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A PROPOS D'UNE CAMPAGNE 

N OUS ne pouvons laisser la campagne que le Comité 
Na­tional d'action laïque, appuyé par lés 
organisations politiques et syndicales habituelles, a 
lancée le 29 sep­tembre, sans exprimer notre opinion à son sujet. 

Il va sans dire que le C.N.A.L., fidèle à l'étroitesse de ses 

vues, a négligé une fois de plus de solliciter la participation du 

S.G.E.N. 

Nous aurions déploré I ostracisme, et l'aurions jugé avec 
la dernière sévérité, s'il ne s'était agi, au cours de la quinzaine 

p a  r / M o i / S e t

Secrétaire général adjoint 

en question, que de lutter pour la défense de l'Université, pour 
un budget de l'Education Nationale digne de ce nom, contre la loi 
Debré et ses funestes conséquences, tant matérielles que 
morales e t juridiques. Nous nous serions, dans ce cas, associés 
bon gré mal gré à un effort pour éveiller l'opinion publique sur 
ces problèmes. Le précédent de la campagne de signatures fait 
foi de notre volonté d'être présents dans l'action, quand celle-ci 
est raisonnable et justifiée. 

Mais il s'agit, au-delà de ces problèmes fondamentaux, de 
défendre l'Education Nationale contre l'entreprise de dégradation 
qu'elle subit actuellement. Et c'est là qu'il nous faut faire les 
distinctions nécessaires, c'est là qu'il faut dénoncer les confu­
sions. Car le cartel d'organisations qui se retrouvent au sein du 
C.N.A.L. ne mettent certainement pos, sous cette appellation 
générale, la même réalité. Bien plus, au sein même de la 
F.E.N., les divers syndicats de degrés demeurent divisés sur les 
maux comme sur les remèdes. Que pense le S.N.I. de la dé­
fense de l'enseignement secondaire que le S.N E.S. ajoute, de 
son propre chef, aux thèmes communs de la campagne ? Les 
C.E.G. réclament aujourd'hui, par une grève administrative la

place à laquelle ils ont droit, et les moyens matériels de la 
tenir : que fait la F.E.N. dans cette bataille ? Que pense 
l'U.N.E.F., du refus opposé par la même F.E.N. à ses proposi­
tions d'unité d'action intersyndicale pour une authentique ré­
forme de l'enseignement ? Peu importe, diront certains, la réa­lité 
qui se dissimule sous les mots employés, pourvu que ceux-ci soient 
suffisamment généraux et vagues pour présenter, de 
l'extérieur, une position commune ! Nous disons très nette­
ment que nous nous refusons à ce jeu de dupes. 

Nous allons même beaucoup plus loin. Les divisions qui ont 
paralysé la F.E.N. l'ont, ces dernières années, rendue incapable 
de remplir le rôle imparti à la plus grande organisation uni­
versitaire. Par voie de conséquence, et du fait de sa repré­
sentation unique dans les divers Conseils, elles" ont considérable­
ment influé sur les décisions gouvernementales. Par souci de ne 
pas heurter de front cette puissante organisation, les divers 
ministres qui se sont succédé (et la liste n'est sans doute pas 
close !) ont laissé les problèmes s'aggraver peu à peu, et se 
sont trouves acculés, devant les nécessités, à des mesures impro­
visées et fragmentaires, souvent pires que le mal qu'elles vou. 
laient guérir, contre lesquelles la F.E.N. se dresse aujourd'hui, 
sans vouloir reconnaître qu'elle porte une bonne part de respon­
sabilité ! 

Qu'irions-nous faire, dans de telles conditions, à ses côtés ? 
Notre tâche est tout autre. Nous aussi, nous avons notre plate­
forme revendicative, tant sur le plan du budget, que de la 
rétribution des maîtres, de leur recrutement. Mais surtout, 
nous avons, et nous pensons être les teuls, un plan de réforme 
des structures de l'enseignement, susceptible de permettre, 
dans la logique et la clarté, une vraie démocratisation. C'est 
cette plate-forme, et ce plan que demain — dans l'immeuble 
confédéral et sous la présidence du Secrétaire général de la 
C.F.T.C. — nous présenterons à la presse, qui, par l'écho qu'elle a 
donné à notre dernier Congrès, montre qu'elle commence à 
comprendre le rôle décisif qu'une minorité comme la nôtre peut 
jouer dans la conjoncture actuelle

Que cela plaise ou non, la cohérence, la clarté, la force 
même de nos idées s'imposeront un jour ou l'autre. 

SESSION S.G.EN. A BIERVILLE 
Pour la première lois en été, le Centre 

confédéral de formation ouvrière de Bier-
ville a pu accueillir une session du S.G.E.N. 
Heureusement, car vu l'afflux des partici­
pants (il en vint 117 alors qu'il en était pré­
vu 60 !), nous n'aurions pu trouver ailleurs 
les excellentes conditions de travail et de 
logement que sont celles de Bierville. 

Les participants venaient des différentes 
Académies de tous degrés (et dans chaque 
degré des différentes catégories : agrégés, 
certifiés. A.E., I.P.E.S.-C.P.R., M.I.-S.E., insti­
tuteurs de classes élémentaires, de mater­
nelles, des C.E.G., etc.) avec en outre une 
délégation du Maroc au titre des relations 
culturelles et un représentant du Syndicat 
Algérien des Enseignants (U. G. T. A.) venu 
d'Alger. 

Pendant deux jours sur quatre, trois op­
tions permirent d'approfondir parallèlement 
les problèmes de la civilisation industrielle, 
ceux de la démocratisation et de la réforme 
de l'enseignement, ceux de l'organisation, 
de la propagande et des finances intérieur* 
au S.G.E.N. En session plénière. il y eut un» 

introduction aux problèmes européens, une 
matinée consacrée à l'action revendicative 
(travail par catégorie après un exposé de 
Brocard, permettant aux responsables de 
mieux voir les revendications les plus ur­
gentes...). Un approfondissement de la notion 
de la laïcité (son aspect social et notam­
ment l'aspect réforme de l'enseignement) 
après un rappel historique de la loi de 
séparation à la loi Debré. les problèmes 
de la déconfessionnalisation de la C.F.T.C. 
et pour terminer un exposé de lulliard sur 
le socialisme démocratique." 

Nous pensons pouvoir publier les comp­
tes rendus de ces exposés soit dans « S.TJ. », 
«oit dan3 un bulletin ronéotypé qui sera 
adressé sur demande. 

U s'agissait seulement aujourd'hui de si­
gnaler qu'un grand nombre de responsables 
ou futurs responsables avaient pu pendant 
quaîre jours de travail acharné (trop suivant 
certains, c'est aussi l'avis des organisa­
teurs !) préparer l'action syndicale des mois 
qui viennent. 

C.P. 

LE M iN ISTR^W# j 
DE LEDUCATIO& * 
NATIONALE 
DEMANDE AUX 
BACHELIERES 
(ET BACHELIERS) 
DE LE "DEPANNER" 

V o t r e Sis Gil les vient d'entrer en 4*. M a i s déjà v o u s 
v o u s inquiétez. H n 'est pas très très attentif e t tous l e s 
prétextes v o n t lu i être bons pour vous expliquer qu'il a 
d u m a l à suivre : sa classe est surchargée, ils sont 
soixante garçons entassés dans une salle. E t dans c e  s 
conditions, bien sûr, il est difficile pour le professeur 
d e surveiller tout le monde 
La situation est à peu près la même dans la classe d e 
votre fille G e n e v i è v  e qui. elle, se prépare au premier 
baccalauréat. -«ggïllfa
S i les classes sont si Tmmhd&Kes. si nn ne peut pas 
l e s dédoubler, ^MPj^ffîpartie fau te dejffcai'jf,, m a i s 
surtout parc^^^enseignenMrf>!iWl!nlt. uianque^'lht 

O r , po^rtacher dgiranedier à cet état de choses, l e 
l minj^rp de l 'Educat ion nationale a décidé cette année 
I djnaire appel à vous directement. En effet, si vousj 
Jpes bachelière, au moins, et que vous disposez de quel* 

n u e s heures de liberté p a r semaine, vous pouvez 
•demander à entrer à titre temporaire dans l ' e n j p -

«tous serez alors considérée comme agentcp^ractuel 
deNiqnseignement publ ic ^ ^ * ~ ^ J * ^ i 
<

Les heT!renM^NaH«p^MW^rfr*Doraire à plein temps, 
varient d  e douze à trente-six heures par semaine selon la 
catégorie d'enseignement à laquelle on vous affectera en 
vertu de v o s diplômes. M a i  s vous pouvez demander à 
travailler à mi-temps, ou m ê m e moins, si vous ne 
disposez q u e de quelques heures 
( D'autre part, il n 'est p a s 
indispensable de faire u n e demande en début d'année 
scolaire. M ê m e si vous vous décidez en novembre ou en 
févr ie r , par e x e m p l e , votre demande a toutes les chances 
d'être prise e n conside-

Que faut-il faire rtmir dgTTTrflirTnr-i rr"!" " T par 
intérim ? Le mieux egj*rovoir d'abord la directrice lou l e 
directeur) d e ^ H n a h h s s e m e n t o j ^ « » « ^  | j i j | t h ai t e n e z 
exercer, puisai elle peqkgriffiflKiployei - SWi^B^st 
neuf foùL^cur d ix l e c ^ * ^ e l l  e vous fera faire ife&. 
demande officieuj^TOpres d u rectorat d  e l ' A c a d é m i e 
donâroépend son établissement y 
Véas pouvez aussi écrire directement au rectorat, m a i s  /
tous risquerez d'être affectée à un poste plus éloigna 
je votre domicile j f ?

outre, e n vous adressant à un directeur^Hune 
riifflfctricj» vous avez une grande chançe^Sepouvoi r 
nomrnerWiliS>i^)^diaœment à gayaiift^tandis que la 
réponse officielle u u refWH^Sutoemander un certain 
délai.
Quel que soit le nombre d'heures que vous con.«-
à c e travail, vous bénéflr>'* r ,»T la Ç A  ~ 
serez rémuné*^
b a s e d e c ' 

Si v o u s avez des loisirs 

et si vous êtes bachelières 
(fac-similé d'un article paru dans Marie-Claire d'octobre 1962). 
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LA COTISATION SYNDICALE 
C ' e s  t l a c o n t r i b u t i o n v o l o n t a i r  e 

d e c e u x q u i r e f u s e n t d ' ê t r e s o u m i s 
o u r é s i g n é s  . 

L a c o t i s a t i o n e s  t l a s e u l  e 
r e s s o u r c e du s y n d i c a t  . 

D e a x q u e s t i o n s : P o u r q u o i , a u 
S . G . E .N. l a c o t i s a t i o n e s t - e l l e 
r e l a t i v e  ­m e n t é l e v é e ? A q u o i s e r t 
l ' a r g e n t v e r s é ? 

I. - Le taux des cotisations

L ' a r g e n t es t le n e r f du c o m b a t synd i ­
c a l . 

I l fau t p a y e r les f ra is d e l ' o r g a n i s a t i o n 
a d m i n i s t r a t i v e d u s y n d i c a t  . 

B L ' a d h é r e n t e s  t en d ro i t d ' ex iger 
de s o n o r g a n i s a t i o n u n f o n c t i o n n e m e n  t 
p a r ­f a i  t lorsqu ' i l r e c o u r t à elle 
( p r o m o t i o n s , m u t a t i o n s , e n n u i s 
p e r s o n n e l s ) , m a i s l a b o n n e vo lon té 
s eu l e n e crée p a s les m a ­c h i n e s à éc r i r e 
e t les dac ty los . 

R Les m i l i t a n t s « dévoués » o n t des 
f r a i s e t p lus ils s o n t dévoués p l u s ils on t 
d e f ra is . 

I l f a u t fo rmer , d a n s d e s sess ions , d e s 
m i l i t a n t s p o u r d e m a i n . 

11 l a u t t a i r e c o n n a î t r e le S .G.E.N. p o u r 
a u g m e n t e r le n o m b r e de ses a d h é r e n t s 
d o n c sa p u i s s a n c e . 

I l f a u  t r é u n i r p é r i o d i q u e m e n t 
c o n g r è s ou c o m i t é n a t i o n a l p o u r q u e 
l ' a d h é r e n t d e « base » puisse f a i r e 
c o n n a î t r e s o n o p i n i o n a u « s o m m e t » 
e t que l a d é m o ­c r a t i e s y n d i c a l e n e so i t 
p a s u n v a i n m o t  . 

C O T I S A T I O N F A I B L E : T e n t a t i o  n 
d a n ­ge reuse . 

S F a c i l i t e le r e c r u t e m e n  t a u 
d é t r i m e n t d e l 'efficacité : le m o i n s de 
se rv ice pos­s ib le pou r le m o i n s d ' a r g e n t 
poss ible . 

C O T I S A T I O N F O R T E : F a i r  e p a y e r 
c h e r p o u r M I E U X S E R V I R . 

S C'est la po l i t i que des s y n d i c a t s ou­
v r i e r s d o n t la c o t i s a t i o n r e p r é s e n t  e a u 
m i n i m u  m u n e h e u r e d e t r a v a i  l p a r 
moi s . 

S C 'est la po l i t i que des s y n d i c a t 
s é t r a n g e r s ( la c o t i s a t i o n y a t t e i n t 
p a r f o i s d e u x h e u r e s d e s a l a i r e s p a r 
s e m a i n e ) qu i p e u v e n t se p e r m e t t r e 
d ' e n g a g e  r l es t r a v a i l l e u r s d a n s des 
a c t i o n s d e p l u s i e u r s s e m a i n e s en l eu r 
v e r s a n t des i n d e m n i t é s g r â c e à l eu r 
ca i s se d e grève b i e n g a r n i e . 

Adhérents, payez rapidement 

votre cotisation 
SS L  a fa iblesse des c o t i s a t i o n s a 

a m o i n ­d r  i l e m o u v e m e n t s y n d i c a l 
f r a n ç a i s . 

L  a C.F.T.C. e t le S.G.E.N. — s o u c i e u 
x d ' e f f i cac i t é — se d e v a i e n t de cho i s i r 
l  a c o t i s a t i o n fo r te . 

I I . -Où va l'argent des cotisations? 
L  e S.G.E.N. es t u n s y n d i c a  t 

con f édé r é  , l i a n t son ac t i on à celle d e 
l ' ensemble d u m o n d e d u t r a v a i  l : c e 
n ' e s t p a s u n e s i m ­p l e f o r m u l e . P o u r 
c h a q u e s y n d i q u é , le S .G.K.N. verse 
a c t u e l l e m e n t p a r a n : 13,41 N F a u x 
d i f f é r en t s é che lons d e l a C o n f é d é r a t i o n . 
« 5,97 N F à l a C o n f é d é r a t i o n qui dé fend les i n t é rê s t des 

s a l a r i é s à l ' é che lon n a t i o n a l e t 
ce d a n s t o u s les d o m a i n e s 
d e p u i s l a S é c u ­r i t é socia le 
j u s q u ' à l ' é l a b o r a t i o n d e s p l a n s . 

* 0,60 N F a u fonds d e so l ida r i t é
q u i p e r m e  t d ' a i d e r le 
déve loppe ­m e n t s y n d i c a  l d a n s les 
s e c t e u r s p r o i e s s i o n n e l s e t 
r é g i o n a u x o ù les c o n d i t i o n s s o n t 
difficiles ( r ép res s ion p a t r o n a l e o u 
i n d u s t r i e s d i s s é m i ­nées ) . 

0 5,64 N F a u x U n i o n s d é p a r t e m e n t a l e s 
q u i , l o c a l e m e n t , r e p r é s e n t e n t 
l 'o r ­g a n i s a t i o n s y n d i c a l  e e t q u i 
coor­d o n n e n t l ' ac t ion des 
t r a v a i l l e u r s d u s e c t e u r pub l i c e t 
d u s e c t e u r p r i v é . 

0 1,20 N F à la F é d é r a t i o n g é n é r a l e d e s 
F o n c t i o n n a i r e s 
q u i , r e g r o u p a n t les pos t i e r s , l es 
a g e n t s des f i n a n c e s , l es e n s e i ­
g n a n t s  , e t c . , c o o r d o n n e 
ef f icace­m e n t l ' a c t ion d e s m u l t i p l e s 
c a t é g o ­r i e  s d o n t l ' i s o l emen t d a n s 
l ' a u t o ­n o m i e a f fa ib l i t l a force 
r e v e n d i c a ­t i ve d a n s l a F o n c t i o n 
p u b l i q u e . 

C 'es t p a r c e qu ' i l e s t u n s y n d i c a  t 
c o n , f édéré e t qu ' i l t r a d u i t a u t r e m e n t 
que p a r d e s m o t i o n s s a so l i da r i t é avec 
l ' e n s e m b l e d u m o n d e d u t r a v a i l q u e le 
S. G . E. N. d e m a n d e des c o t i s a t i o n s 
p l u s élevées q u e l ' en semble d e s a u t r e s 
s y n d i c a t  s ense i ­g n a n t s  . 

L e r e s t e d e l ' a r g e n t est versé e n p a r ­
t i e a u x sec t ions d é p a r t e m e n t a l e s ou a c a ­
d é m i q u e s p o u r l e u r  s f r a i s p r o p r e s  , 
le r e l i q u a t p e r m e t t a n  t a u S. G . E. N. 
d e f a i r e face a u x d é p e n s e s de 
s e c r é t a r i a t , ' d e f o r m a t i o n des j e u n e s m i l i t a n t s , d e 
r é u n i o  n e t de p a r u t i o n d u j o u r n a  l « 
S y n ­d i c a l i s m e U n i v e r s i t a i r  e ». 

Voici la v e n t i l a t i o n d ' u n e d é p e n s e 
m o y e n n e de 44,41 N F p a r s y n d i q u é : 
Aff i l ia t ion c o n f é d é r a l e 13 41 so i t 30,2 % 

 7,00 — 15,8 % 
10,45 — 23,5 % 

2,75 — 6,2 % 
2,80 — 6,3 % 

R e t e n u e a c a d é m i q u e . 
S e c r é t a r i a  t
R é u n i u n s
F o r m a t i o n
« S y n d i c a l i s m e U n i ­

v e r s i t a i r e » 7,40 — 16,7 % 
C a i s s e d e g r è v e 

« a g e n t s » 0 60 — 1,3 % 
Voi là à quoi s e r t l ' a r g e n t des co t i sa­

t i o n s synd ica l e s . U n s y n d i c a l i s m e effi­
c a c e suppose des c o t i s a t i o n s fo r t e s . 

Ce qui est efficace... ce n'est pas 
% l'accord de principe; 
% l'encouragement ; 
% la bonne intention 

Mais... la prise de responsabilité, 
la réalisation des décisions 
prises. Adhérez 

au S.G.E.N. Payez 
votre cotisation. 

• Adressez-vous au secrétaire d établissement, au 
secrétaire de secteur ou au collecteur dorit vous 
dépendez.  

© Vous pouvez aussi payer directement par vire­
ment postal au C.C.P. du trésorier S.G.E.N. de 
votre département, mais attention, conformez-
vous strictement aux indications contenues dans 
le bulletin départemental ou académique. 

• Si vous êtes isolé, adressez un chèque de vire­
ment postal chiffré, daté et signé mais sans 
indication de bénéficiaire, au trésorier acadé­
mique de la liste ci-jointe, qui transmettra.

• Dans tous les cas, n'oubliez pas de préciser sur 
le talon du chèque votre degré d'enseignement 
catégorie, échelon et votre établissement. 
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A.E. 
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3" 4 ' 5» 6» 7 ' 8" 

\" 2» 3" 4 . 5» ' 6 ' 7 ' 8» 

6° 5" 4 . 3' 2 e 1" 

I * 2' 3- 4* 5 ' 6* 7 ' 8" 9* 1 0 ' 11* 

1» 2' y 

1 ' 4- 5 ' 6 ' 7« 8« 

3- 4* 

9* 
10 n l- i 

\* 2' 3 ' 4* 5* 6- 7 ' 8* 9« 10« w! " 2' 3 ' 4- y 6' T 8* 9- 10" 1 P 

1* 2' 3' 4 ' 5* 6 ' 7* 8" 9« 10 1 1 

1 " 2 ' 3 ' 4- y 6* 7 ' 8 ' 10" 11* 

1 " 2' 3* 4 5 ' 6-

1* V 3 ' 4» 5" 6-

M.A. ca tégor ie III (D)

M.A. ca tégor ie II (A. e t C) 
M A  . ca tégor ie 1 (B)

Répéti teurs s t ag . |

Protess. certifiés e t assimilés 1 
Profess. certifiés e t assimilés II 
Professeurs bi-odmissibles 
Professeurs ogrégés e t assimilés 
Surveillants généraux

Censeurs - Surveillants généraux 
Chefs d 'é tabl issement

Economes 

In tendan ts 

Sous - In tendan t s s tag r T 3 ' 4* 5 ' 6- T 8" 

( 2«cl s tag 1" 2 1 3- A-AdjointAdjoints s 
serviceservicess économiqu économiquee s   h " classe CP 

1 " 

1" 2 ' 

3-

4- CE 

V 6' V S' 9* Conseillers d 'O.P. 

Directeurs d e Cent re O P 2« 

2- 
3-4 ' 

3 ' y j & 8 ' 

Taux en NF | 3 5 | 3 7 | 3 9 | 41 | 4 3 | 4 6 | 4 8 | 50 | 5 2 | 5 4 J 5 6 | 5 8 | 6 0 1 6 2 | 6 4 | 6 7 j 6 9 | 7 3 | 7 5 1 

• Les cotisat ions pour l ' ense ignement supérieur et la recherche scientifique seront publiées u l té r ieurement . 

T R E S O R I E R S A C A D É M I Q U E S 
AIX - MARSEILLE 

M. AST1E, 7, square Michelet, Marseille, 9 e (B.-du-Rh.).
BESANÇON 

M. SCHITTER, 2 A, tue Mallarmé, Besançon (Doubs).
BORDEAUX 

M. G1R0U, 9, cité Tauzin, Blaye (Gironde).
CAEN 

M. DEVARR1EUX, 27, avenue Guynemer, Caen (Calvados).
CLERMONT 

Mlle N1COLET, 17, rue des Prés-Bas, Clermont-Ferrand (Puy-de-
Dôme) . 

DIJON 
M. LENEUF, 11, rue Devosges, Dijon (Côte-d'Or).

GRENOBLE 
Mme BRUNlER, 2, place d'Apvril, Grenoble (Isère). 

LILLE 
M. BEAL, 22, rue Wateau, Calais (Pas-de-Calais).

LYON 
M. TOURN1SSOU, 19, rue Burdeau. Lyon (Rhône).

MONTPELLIER 
M. DUSSOL, 14, Tue du Four-des-Flammes, Montpellier (Hér . ) .

NANCY 
Mlle KEBACH, 146, rue GabrielPéri. Vandeuvre (M.-et-M.). 

NANTES 
M. CAPIT, Lycée Clemenceau, Nantes (L:-A.) .

ORLEANS 
M. DADOU, 35, rue Sainte-Euverte, Orléans (Loiret).

PARIS 
S.G.E.N., Acad. Paris, ( 8 e ) . rue d'Hauteville, Paris ( 1 0  e ) . 

POITIERS 
M. TOUVIER, 53, boulevard Pont-Achard, Poitiers (Vienne).

REIMS 

M. LHERRIER, 38, rue du Petit-Delbourg, Reims (Marne).

RENNES 
Mlle J . MULLER, Lycée de jeunes filles, rue Jean-Macé, Rennes 

( l . -et-V.) . 
BAS-RHIN 

M. SCHLEGEL, 10, rue des Bateliers. Strasbourg (Bas-Rhin).

HAUT-RHIN 

M. WELTER, 6 a, rue de l'Ile-Napoléon, Sausheim (Haut-Rhin).

MOSELLE 

M MULLER, 32 bis, rue Dupont-des-Loges, Metz (Moselle). 

TOULOUSE 
Mlle ENJALBERT, 18, rue de l'Orient, Bâtiment B, Toulouse 

GUADELOUPE 
M. DUPUY, Lycée Gerville-Réache, Basse-Terre.

MADAGASCAR 
M. GOYEAU, Lycée Gallieni, Tananarive.

MARTINIQUE 
• M. DIEUPART-RUEL, « La Folie », Fort-de-Franee. 

REUNION 
Mlle A. NOSBÉ, école mixte Sainte-Clotilde-Saint-Denis. 

BIBLIOTHEQUES 
Mlle JACHIET. 32, bd de la Bastille, P»ri» 12«. 

BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
Mlle GASCHARD, 9. rue des Moines. Paris 1 O T  . 

ARCHIVES 
Mlle LANGLOIS, 60, rue des Francs-Bourgeois, Paris 3 e . 

RELATIONS CULTURELLES 
(enseignement à l'étranger) 

S.G.E.N., C.C.P. 16 392-93, Paris. 

SECTION PROFESSEURS E.N. 
M. BÊNÉ, Ecole Normale de Bonneville (Hte-Savoie).

MUSEES 
Mlle CHARAGEAT, 16, rue Soufflet, Paris ( 5  e )  . 

ALLEMAGNE-AUTRICHE 
M. KAESTLE, S.P. 119.

(Haute-Garonne). 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE — N° 2 7 5 — 3 OCTOBRE 1 9 6 2 PAGE 6 4 0 / 2 



ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
(VOIR AUSSI PAGE 4) 

COLLEGES TECHNIQUES 
L Y C É E S T E C H N I Q U E S 

SECTION DES LYCÉES 

A nouvelle vocation 
dispositions nouvelles 

L A rentrée vient de s'effectuer. 
L'ap­plication progressive de la 
réforme bouleverse l'ensemble de 
l'enseigne, ment. Les professeurs des lycées techni­

ques pour leur part, doivent faire face à 
plusieurs transformations. 

Les élèves qui s'orienteront vers l'ensei­
gnement dispensé dans les lycées techni­
ques ns le feront plus au niveau des clas­
ses de 4 e mais à celui des classes de 2 e . 
Nous avons déjà dit qu'il était important 
pour réaliser la démocratisation de l'ensei­
gnement de retarder le moment de l'orien­
tation scolaire. Pour les lycées techniques 
cela modifie considérablement les condi­
tions de travail. Des classes de seconde 
vont remplacer, dans les locaux, les classes 
de 4* mais, sauf en ce qui concerne l'en­
seignement commercial où le recrutement 
des élèves se faisait aussi à ce niveau de­
puis plusieurs années, les programmes 
n'ont pas été révisés. En effet, il n'est pas 
possible d'utiliser les programmes de se­
conde qui s'adressaient à des élèves qui 
avaient déjà reçu un enseignement tech­
nique. Les professeurs qui ont ces classes 
ne savent encore que faire avec exactitude. 

Parallèlement au « délestage » progressif 
des classes de 4 e et 3 e d'enseignement tech­
nique, nous voyons les lycées techniques 
grandir en champignon : la base se ré­
trécit de plus en plus au profit du som­
met qui s'amplifie ; en plus de la création 
de classes de 2" nécessaires à l'application 
de la réforme de l'enseignement et de 
l'accroissement démographique, nous no­
tons le développement des sections de 
techniciens et, depuis cette rentrée, la 
création de 25 classes de techniques ma­
thématiques supérieures qui remplaceront 
la première année d'étude dans les Ecoles 
d'Ingénieurs. Cette élévation constante du 
niveau d'enseignement oblige les profes­
seurs à un travail personnel que rien ne 
vient compenser : les horaires restent les 
mêmes, les traitements également 

Le décret portant Réforme de l'Ensei­
gnement (6 janvier 1959) dans ses articles 
33 et 34 fait état de la formation d'« agents 
techniques». Un décret récent (1) précise 
que ces dispositions s'appliqueront aux élè­
ves qui entreront dans un lycée technique 
à la rentrée de 1964. Ce diplôme d'agent 
technique viendra remplacer les brevets de 
l'Enseignement technique. Par mesure tran­
sitoire les élèves en cours de scolarité pour, 
ront se présenter aux brevets d'Enseigne­
ment technique jusqu'en 1965. Un stage 
dans l'industrie sera obligatoire pour ob­
tenir ce diplôme, c'est ce qui le différen­
cie des actuels brevets d'E.T. Ces stages 
pour les élèves dont nous avons déjà étudié 
les avantages et les inconvénients (2) se­
ront-ils conçus de façon à compléter l'en­
seignement reçu dans les lycées techniques, 
ou bien seront-ils le seul moyen de forma­
tion prat ique? Rien encore n'est fixé à ce 
sujet. Pour notre part nous demandons fer­
mement que ces stages dans les entreprises 
ne soient prévus que comme un complé­
ment pratique d'un enseignement technique 
scolaire comme ils le sont actuellement 
pour le B.E.C. (3). 

L'initiation technologique que nous avons 

déjà évoquée dans les pages de « S.U. » j 
l'an dernier sera appliqué dans les classes

(

de 4 e moderne. Cette discipline nouvelle | 
sera expérimentée dans les lycées techni- ( 
ques et par voie de conséquence sera I 

1

expérimentée par les professeurs des lycées
techniques. A l'heure actuelle, certaines ' 
directives ont déjà été publiées mais elles

 ( 

ne peuvent en aucun cas suffirent à
(

« guider » réellement les professeurs. Ils i 
devront en partie créer cet enseignement, i 
en prévoir le matériel, le mettre au point I 

 1 pour qu'ensuite il soit généralisé dans tou-tes 
les classes de 4 e et de 3* modernes. Ces 
recherches doivent être faites, en plus , d'un 
service complet d'enseignement. Mal-

 ( 

gré des demandes précises de notre 
1 

part (4) nous constations que le ministère de 
l'Education nationale n'a prévu aucun 
allégement de service provisoire. 

C'est dans ces conditions exceptionnelles qui 
sont le fait du nouveau rôle des lycées 
techniques que se fait la rentrée scolaire, , 
que probablement, s : déroulera toute l'an­
née scolaire. 

Face à ces nouveautés qui exigent une 
adaptation qu'y a-t-il ? Un nombre de pro­
fesseurs sensiblement égal, des locaux in­
suffisants et surpeuplés (5). Le travail de­
mandé aux professeurs change considéra­
blement depuis ces dernières années, le 
niveau des classes a monté et cependant le 
service des professeurs est resté le même. 
Voici un exemple qui est caractéristique de 
la situation décrite plus haut : un P.T.A. 
d'électricité a été reçu au concours il y a 8 
ans pour enseigner de la classe de 4 8 à celle 
de l r  e en vue de préparer les élèves au Brevet 
d'Enseignement Industriel (B.E.I.). Il apprend 
le 20 septembre 1962, la veille de la 
rentrée, qu'il oura cette année des classes 
de techniciens. Son ho­raire reste le même, 
où trouvera-t-il le temps de préparer son 
cours ? Un cours d'é­lectricité en classe de 
techniciens est très différent d'un cours 
d'électricité qui s'adres­se à des élèves de 3 e . 
Cette histoire est celle de très nombreux 
professeurs de ly­cées techniques en cette 
rentrée. Nous ré­pétons, au seuil de cette 
nouvelle année scolaire que pour faire du 
bon travail les professeurs ont besoin de 
temps pour pré­parer leurs cours, rechercher 
des sujets, se tenir au courant de l'évolution 
technique. Janine HUICQ 

(1) Décret n» 62-821 du 18 juillet 1983,
paru au R.M.IF na 31 du 27-8-62, page 
2787. 

(2) No-us suivons de près le travail de
réflexion /ait par le Cartel des Etu­

 Technique  de diants de l'Enseignement 
l'U.N.E.F. 

(3) Brevet d'Enseignement Commer­
cial. En classe de 1 " un stage de 3 mois 
fait partie de la scolarité. Durant le sta­
ge, le professeur suit ses élèves. Le mé­
moire sur le stage est noté et pris en 
compte pour le B.E.C. 

(4) Cette question a été posée par une
délégation S.G.E.N. lors d'une audience 
de M. le directeur Capelle. 

(5) Nous n'évoquons pas ici un autre
problème très important, celui que po­
sent les élèves qui n'ont pas été admis 

 l'enseignement dans une classe de 
technique. 

(6) Rappelons que les P.T.A.. entre au­
tres catégories, ont un service hebdoiw 
daire de 36 heures, même en classes de 
techniciens. 

SECTIOH DES COLLEGES 
(VOIR AUSSI PAGE 4) 

STAGIAIRES DES E.N.N.E.P. 
« . . . T o u  s les p ro fes seu r s s t a g i a i r e s a s s u r e r o n t , d a n s u n é t a b l i s s e m e n t de la 

loca ­l i t é où se t r o u v  e l ' E . N . N E . P . ou d e s a p r o c h  e b a n l i e u e ( é l o i g n e m e n t 
m a x i m u m d e 15 k m ) l ' e n s e i g n e m e n t d a n s u n e ou d e u x sec t ions s u i v a n t u n h o r a i r e 
h e b d o m a d a i r e e n p r i n c i p e é g a l à s ix h e u r e s , m a i s p o u v a n t va r i e r e n t r e q u a t r e et 
h u i t h e u r e s s e lon l ' h o r a i r e d e s c lasses . Le cho ix d e la ou les sec t ions qui l eu r 
s e r o n t conf iées d e v r a ê t r e t e l q u e l ' en se ignemen t d a n s u n e s ec t i on n e soit p a s 
p a r t a g é e n t r e d e u x s t a g i a i r e s  . « Ce serv ice pa r t i e l d e v r  a ê t r  e p r é v  u p o u r l ' a n n é e sco la i re en t iè re . . . 

« Les p ro fesseurs s t a g i a i r e s p e r c e v r o n  t u n e r é m u n é r a t i o n c o m p l é m e n t a i r e 
s u r la base d u t a u x de l ' h eu re s u p p l é m e n t a i r e d e s p ro fesseurs des C .E .T . » 

DE QUOI S'AGIT-IL ? 
1) C e t t e c i r c u l a i r e p ré t end -e l l e pa l l i e r 

la p é n u r i e d u p e r s o n n e l e n s e i g n a n t d o n t 
souffre l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e et com­
bler les c h a i r e  s v a c a n t e s a u 21 s e p t e m  ­
b re ? 

— I l suff i t de r e g a r d e r l ' i m p l a n t a t i o n 
g é o g r a p h i q u e des E .N.N.E .P . D a n s u n 
r a y o n d e 15 k m , ni Lyon , n i N a n t e s , n i 
T o u l o u s e , n i « a fo r t io r i » P a r i s , n e s o n t 
dé f i c i t a i r e s . B ien a u c o n t r a i r e , c o m m e 
le m o n t r e n t les m o u v e m e n t s d u p e r s o n n e l 
e n 1962 e t les t r o p n o m b r e u s e s a n n é e s 
d ' a t t e n t e a u x q u e l l e s s o n t a s t r e i n t s les 
t i t u l a i r e  s p o u r ob t en i r u n e m u t a t i o  n 
d a n s ces villes. 

— A u t a n t d ' h e u r e s qu i p e u v e n t ê t r e re­
fusées a u x m a î t r e  s aux i l i a i res . . . 

— Si c e r t a i n s pos t e s é t a i e n t rése rvés 
a u x s t a g i a i r e s , où ils n ' e x e r c e r a i e n t d ' a i l ­
l eurs , à t o u r de rôle, que p e n d a n t l eu r 
seu le a n n é e d e s t a g e  , p a r la su i t e ( ca r 
p o u r q u o i n e p a s c o n t i n u e r ? ) , c ' e s t au ­
t a n t d e c h a n c e s de p r o m o t i o n qui é c h a p ­
p e r a i e n t a u p e r s o n n e l t i t u l a i r e  . 

2) C e t t e c i r cu la i r e p r é t end -e l l e r é p o n ­
d r e à u n e néces s i t é pédagog ique ? F a u t - i l 
r a p p e l e r ce que c o m p o r t e la f o r m a t i o n 
p é d a g o g i q u e des s t a g i a i r e s d ' E . N . N . E . P . : 

— L ' h o r a i r e , d ' u n  e q u a r a n t a i n e d ' h e u ­r e 
s h e b d o m a d a i r e s , c o m p r e n d des c o u r s 
t h é o r i q u e s a s s o r t i s d e l eçons - types p r é  ­
s e n t é e s d e v a n t les éièves du C .E .T . d ' a p ­
p l i ca t i on a n n e x é . 

— A u c o u r s d u 2« t r i m e s t r e , d e s s t a  ­
ges p r a t i q u e  s s o n t e f fec tués d a n s des 
C.E.T. d e l a vil le ou de la r ég ion . Ces 
s t ages p l a c e n t le n o u v e a u p ro fe s seu r a u 
c o n t a c t d e co l lègues c h e v r o n n é s d a n s les 
c o n d i t i o n s e x a c t e s d e ses f u t u r e s fonc­
t ions . 

— L  a f o r m a t i o n pédagog ique et cu l ­
t u r e l l e e s t c o m p l é t é e p a r d e s con fé r en ­
ces, des v i s i t e s d ' u s ine s , d e m u s é e s , e tc . 

Lo in d ' ê t r e insuf f i san t , cet emplo i d u 
t e m p s s ' a v è r e dé j à t r o p c h a r g é . D e p u i s 
l o n g t e m p s , les s t ag i a i r e s r é c l a m e n t « u n 
a l l é g e m e n t des h o r a i r e s q u i p e r m e t t e à 
t o u s d e p a r f a i r e p lu s f a c i l e m e n t l eu r s 
c o n n a i s s a n c e s cu l tu re l l e s », a i n s i qu ' en 
t é m o i g n e , n o t a m m e n t , l a m o t i o n a d o p ­
t ée p a r l e d e r n i e  r cong rè s n a t i o n a l d e 
n o t r e s y n d i c a  t (Marsei l le , 1962). 

A l l é g e m e n t ?..• Les s t a g i a i r e s a u r o n t 
6 ou 8 h e u r e  s s u p p l é m e n t a i r e s !... 

Ains i , c e t t e c i r c u l a i r e n e r é soud p a s 
la p é n u r i e d u p e r s o n n e l e n s e i g n a n t , en­
core m o i n s l a c r i se de r e c r u t e m e n t d e 
l 'E.T. E l l e n e r é p o n  d à a u c u n e nécess i t é 
p é d a g o g i q u e e t n e p e u t q u ' a l o u r d i r u n 
h o r a i r e t r o p c h a r g é . M a i s i l y a p l u s 
g rave . . . 

3) C e t t e m e s u r e est nu i s ib le à la for­
m a t i o n p é d a g o g i q u e des s t a g i a i r e s . 

— Ces 6 ou 8 h e u r e s , u n s t a g i a i r e , 
n é c e s s a i r e m e n t i n e x p é r i m e n t é , n e p e u t 
les f a i r e e n u n e seu le j o u r n é e . D o n c , 
c e s o n t a u m o i n  s d e u x j o u r s q u i s e r o n t 
occupés p a r les cou r s , les d é p l a c e m e n t s 
e t les p r é p a r a t i o n s longues et ma la i sées . 

— Ces 6 ou 8 h e u r e s , p a y é e s e n h e u -res 
s u p p l é m e n t a i r e s , s e r o n t e f fec tuées s a n  s 
le c o n t r ô l  e des p r o f e s s e u r  s d 'E .N. N . E . P . 
ou de col lègues a v e r t i s . 

— Ces 6 ou 8 heu re s , que r e p r é s e n t e n t -
elles d a n s l ' h o r a i r e h e b d o m a d a i r e d e s 
é lèves d e C.E.T. , d ' é l èves i n c o n n u s af- ' 
f ron tés à u n p rofesseur s a n s e x p é r i e n c e 
qu ' i l s s a v e n t n e p lus revo i r ? I m a g i n e - t ­o n 
u n e sec t ion qui a u r a i t 12 h e u r e s 
d ' a t e i i e r avec son p ro fe s seu r e n t i t r e e t 8 
h e u r e s avec u n s t a g i a i r e •? 

— C o m m e n t s ' a r t i c u l e r o n t ces 6 ou 8 
h e u r e s d a n s l ' ho ra i r e e t s u r t o u t d a n s la 
p rogress ion d ' u n a t e l i e r ? A m o i n  s q u e 
ce n e soit p o u r s e rv i r d e b o u c h e -t rou ? 
C e n e s o n t n i l e s t a g i a i r e , n i les 
p ro fesseurs t i t u l a i r e s , n i ... la d i sc i ­p l i n e 
d e l ' é t a b l i s s e m e n t q u i p e u v e n t y 
g a g n e r ! 

— D ' u n côté, l ' a d m i n i s t r a t i o  n re fuse , , 
p a r exemple , d e r e m b o u r s e r les f ra is d e 
d é p l a c e m e n t occas ionnés p a r les s t a g e s 
p r a t i q u e s d u second s e m e s t r e ; d e l ' au­t r e , 
elle offre m e n s u e l l e m e n t 160 à 240 N F p o u r 
u n t r a v a i l d o n t l ' e f f icac i té es t , pou f le 
m o i n s , dou teuse . . . 

Nous n e p o u v o n s a c c e p t e  r u n e te l le 
c i r c u l a i r e p a r c e qu 'e l l e n o u s lèse t o u s 
g r a v e m e n t . 

Au lieu d e d o n n e r à l ' e n s e i g n e m e n t 
t e c h n i q u e sa v ra i e p l a c e d a n s l ' éduca­
t i o n n a t i o n a l e , on c o n t i n u e à lu i a l l oue r 
u n b u d g e t dé r i so i re , on r e f u s e les c r é ­d i t s 
d e c o n s t r u c t i o n , les c r é a t i o n  s i n ­
d i spensab l e s (voir la s i t u a t i o n l a m e n t a ­ble 
que c o n n a î t , p a r e x e m p l e , B o r d e a u x 
d e p u i s qu inze a n s ) . 

A u lieu d e pa l l i e r é n e r g i q u e m e n t la 
cr ise d e r e c r u t e m e n t d e s m a î t r e s , o n 
exp lo i t e les m a î t r e s a u x i l i a i r e s , on a s ­
t r e i n  t l e p e r s o n n e l à d e s m a x i m a d e 
service , on s u r c h a r g e les c l a s ses , on d é ­
va lor i se la fonc t ion e n s e i g n a n t e . C ' e s t 
l a s empi t e rne l l e po l i t ique d e l ' e m p l â t r e 
s u r l a j a m b e d e bois . 

S t ag i a i r e s des E.N.N.E.P . , il f a u t a g i r 
dès m a i n t e n a n t . Le S .G .E .N . d e m a n d e 
a u d i e n c e a u m i n i s t è r e e t p ropos e a u * 
a u t r e  s s y n d i c a t  s u n e r é u n i o n c o m m u n e 
p o u r m e t t r  e s u r p ied u n p r o g r a m m e 
i m m é d i a t d ' a c t i o n . Venez r e j o i n d r e n o s 
r a n g s d a n s c e t t e l u t t e q u i e s t la v ô t r e 
e t vous e n g a g e tous . 

L e r e s p o n s a b l e n a t i o n a l E .N.N.E.P . 
d u S .G.E.N. : 

P i e r r e P A P O N N E A U . 
D E R N I E R E M I N U T E 

R é u n i s le v e n d r e d i 28 s e p t e m b r e 1962, 
les s ec r é t a i r e s g é n é r a u x des s y n d i c a t s 
C .F .T .C. , C.G.T. e t C.G T . - F . O . (le s y n ­
d i c a t a u t o n o m e n ' a y a n  t p a s r é p o n d u à 
l ' i n v i t a t i o n q u e n o u s lui a v i o n s ad res sée )
o n t fo rmulé u n e d e m a n d e d ' a u d i e n c e 
c o m m u n e a u m i n i s t è r e , p a r t i c u l i è r e m e n t 
d e s t i n é e à l ' é t u d e d e la s i t u a t i o n f a i t e 
a u x s t ag i a i r e s p a r la c i r c u l a i r e d u 
10-9-62. 

Dans nos ateliers 

P.T.A.I. : RECRUTEMENT 1962 ET 1963 
Voici la nombre des reçus dans c h a q u e 

spécialité : Mécanique : 75 ; Bureau des 
t ravaux : 18 ; Eleclricité : 45 ; Mécanique 
automobile : 3 ; Maçonnerie : 5 ; Fonde-
riet : 1 ; Frigoriste : 1 ; Métaux en feuille : 
5 ; Modelions .: 2 ; Radio : 5 ; Forge 
serrurerie : 4 ; Chimie : 2. 

Ces chiffres sont semblables à ceux des 
années précédentes. On note seulement u n e 
augmentat ion très sensible da poste élec­
tricité. 

Sur 75 nouveaux P.T.A. de fabrications 
mécaniques 23 seulement passeront par 
l'E.N.S.E.T. ; c'est dire q u e 52 nouveau* 
collègues viennent des C.E.T., et sortent d e s 
E.N.N.A. 

Dans cette même spécialité on comptait 
plus d e 500 postes vacants en juin dernier. 

On recrute comme si la situation restait 
stable. 

La suppression des 4 ' techniques, l'auçj-
mentation des classes de seconde, et sur­
tout, la mise en route du dessin et d e 
l'Initiation technologie d a n s les 4" modernes 

sont des facteurs qui peuvent bouleverser 
les données des besoins. 

Comment entend-on en sortir ? 
Nous devrions le savoir très prochaine­

ment puisque le nouveau mode de recrute­
ment est en chantier ' depuis plusieurs mois. 
A l ' avance , pour notre part, nous réaf­
firmons les conclusions d e l a commission 
techniciens lors du dernier changement d e 
1957. 

comprises q u e : 
— si e l les correspondent à une orien­

tation généra le qui permet d 'adapter l'en­
seignement aux besoins d e l'industrie ; 

— si elles permettent de choisir les tech­
niciens ou les professionnels les plus qua­
lifiés qui ont compétences' et goût pour 
enseigner a u x jeunes ; • 

— si e l les sont accompagnées d'amélio­
rations financières ». 

Le meilleur des concours, fût-il cent fois 
modifié, ne choisira jamais que parmi les 
candidats qui s'y présentent. 

La Commission des Techniciens. 

RÉCAPITULATIF DES POSITIONS 
ET PROLÈMES PXA. 

Voici les titres des pr incipaux ar t icles 
et t ex tes pa rus d u r a n t l ' année 
scolaire . 1 9 6 1 - 6 2  : 
S.U. N° 2 4 4 du 2 1 - 9 - 6 1 

Rapport de la commission des 
t e c h ­niciens. 
S.U. N» 2 4 5 d u 2 8 - 9 - 6 1 

Récapitulatif. Indices, Avancement. 

S.U. N" 2 4 6 du 1.1-10-6.1 

Rentrée. 

S.U. N° 2 4 7 du 25-10 -6 .1 . 
Objectifs modernes. 

S.U. N° 2 4 8 du 1 5 - 1 1 - 6 1 
Nouvelle vague. 

S.U. N» 2 5 0 du 2 9 - 1 1 - 6 1 
L'atelier dans l'enseignement modem*. 

S.U. N° 2 5 2 du 1 3 - 1 2 - 6 1 

Avenir et transformation de 

l'E.T. S.U. N » 2 5 3 du 1 0 - 1 - 6 2 
Deux poids, deux mesures (classes 
de techniciens). 

S.U. N° 2 5 7 du 7 - 2 - 6 2 

Les problèmes de l 'enseignement 
de* techniques. 

S.U. N» 2 6 0 du 2 8 - 2 - 6 2 

Rapport d'activité et rapport 

UNESCO, S.U. N» 2 6 3 du 2 1 - 3 - 6 2 

Indice 4 7 5 . 

S.U. N» 2 6 4 du 2 8 - 3 - 6 2 
Exigences pédagogiques dans lof 

ateliers. 

S .U. N» 2 6 5 du 4 - 4 - 6 2 
 Méthodologie C. A. E.-P. spécial. 

UNESCO. 
S .U. N» 2 6 7 du 1 6 - 4 - 6 2 

Motions de congrès. 
S.U. N° 271 du 1 3 - 6 - 6 2 

La fin justifie les moyens. 
A u cours du travail d e l ' année qui c o m ­
mence ces positions seront 6 la base de» 
discussions. Il serai t bon d e conserver les 
textes pr incipaux. 

LE VADE-MÊCUM DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Réclamez-le au responsable S.G.E.N. ou 
commandez-le directement au C.C.P. - S.G.E.N 
PARIS 8776-93 - Prix f ranco : 3,50 NF 
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PREMIER DEGRÉ 

SECTION D E S COLLEGES 

Reprise de l'action 
commune 

Dans le précédent numéro de S.U., nous avons 
publié le texte de la lettre adressée aux secré­
taires généraux des syndicats autonome, C.G.T., 
et C.G.T.-F.O. des collèges d'enseignement tech­
nique, feur proposant de reprendre l'action com­
mune. 

Le syndicat autonome n'a pas cru devoir ré­
pondre à cette invitation ; par contre, la C.G.T. 
et F.O. lui ont donné une suite favorable, et 
une première réunion s'est tenue le vendredi 28 
septembre, au cours de laquelle les représen­
tants de la C.G.T., de F.O. et du S.G.E.N.-C.E.T. 
ent fuit le point de la situation et ont adressé 
une demande d'audience à M. Sidet, nouveau 
directeur du personnel, afin de lui exposer les 
problèmes propres au personnel des C E T . 

Nous tiendrons nos collègues au courant de la 
suite que comportera cette démarche dont nous 
regrettons, qu'elle n'ait pu faire l'unanimité des 
organisations syndicales de nos établissements. 

MAITRES 
AUXILIAIRES 

Concours spéciaux 
Nous avons appris qu'un certain nombre de concourt 

réservés aux maîtres auxiliaires et dont les épreuve! 
étaient prévues pour la mi-octobre seraient remis en 
cause. 

Dans le cadre de l'action commune avec nos collè­
gues de la C .G .T. et de F.O. (le Syndicat autonome 
n ayant pas répondu à l'invitation qui lui a été faite) 
une lettre des secrétaires généraux des trois organi­
sations a été adressée à M. le Directeur général de 
l'organisation et des programmes pour lui demander 
de réexaminer cette question afin que ces concours 
aient lieu aux dates officiellement annoncées. 

L'argument invoqué par l'administration pour justi­
fier la suppression de ces concours serait que, par 
suite de rapatriements d'Algérie, les emplois occupés 
par les maîtres auxiliaires en question auraient été 
pourvus de titulaires. 

Or, dans le « B.O. » n° 34, du 17-9-1962, p. 3115, 
une circulaire du 6 septembre 1962 prévoit bien que. . . 
« en ce qui concerne certaines disciplines, notamment 
renseignement professionnel pratique... il est possible 
que l'affectation du personnel replié d'Algérie fasse 
apparaître un surnombre de maîtres auxiliaires », mais 
conclut en demandant aux recteurs et inspecteurs d 'aca­
démie « de ne mettre en aucun cas fin aux fonctions 
de ,ces agents dont l'utilisation sera certainement ren­
due nécessaire par la scolarisation des jeunes repliés 
d'Algérie ». 

Il semble qu'il y ait contradiction... En conséquence, 
nous demandons aux M.A. qui ont fait acte de-candi­
dature pour ces concours de nous faire savoir d'ur­
gence s'ils ont retrouvé un peste à la rentrée, dans 
quel établissement et dans quelles conditions. 

Personnels médicaux 
et sociaux 

ÉLECTION A LA C. A. P. 
SCRUTIN DU 8 OCTOBRE 

Les élect ions pour la dés ignat ion des repré­
s e n t a n t e s du personnel à la Commission a d m i ­
nis t ra t ive par i ta i re des ass i s t an tes sociales 
sont fixées au 8 octobre . 

Nous recommandons à nos collègues de vo­
ter pour la 

Liste d'Union pour la défense 
des intérêts matériels et moraux 
du service social de l'Education 

nationale 

COLLEGE DES ASSISTANTES PRINCIPALES 

Mlle SIRY Monique , Bibliothèque N a t i o ­
nale Paris. 

Mlle BERGOUNOUX M a r t h e , Enseignement 
Technique Toulouse . 

Mlle TALLEC Yvonne, S.M.C. N a n t e s . 
Mlle DEMANGEON A n t o in e t t e , Musées 
Nat ionaux Paris. 

COLLEGE DES ASSISTANTES 
DE SERVICE SOCIAL 

Mlle BATAILLON Alice, S.M.S. Versailles. 
Mlle PETIT Madele ine , Enseignement T e c h ­
nique Paris. 

M m e REBUFFE Lucienne, Sec teur I Paris. 
M m e ARTUS-SALVA Chr is t iane , Enseigne­

ment Technique Paris . 
de scrutin sont définies par Les modalités 

une circulaire du 2  3 juillet 1 9 6 2 publiée au 
B.O. no 33 du 10 -9 -62 , p. 2929 . 

Chaque intéressée doit recevoir de l'admi­
nistration les bulletins  de vote et les envelop­

 lieu pes nécessaires à ces élections qui auront 
par correspondance. 

C f . G. Les C.E.G. en mouvement 
La grève est donc lancée. Non sans mal, 

non sans difficultés matérielles, non sans 
bavures. Mais il faut bien se dire qu'une grè­ve 
de rentrée n'est pas facile à organiser — pour 
l'excellente raison qu'elle arrive à la fin des 
vacances (je m'excuse de ce truisme !). Les 
affiches ont été imprimées le vendredi 14 
septembre, et en 3 jours, grâce au dévoue­ment 
des adhérents de la Seine, tous les C.E.G. 
et groupes d'observation dispersés ont reçu les 
tracts S.G.E.N., affiches, déclara­tion 
commune, modèle de lettre aux pa­rents. 
Qu'il y oit eu des erreurs, des oublis, des 
insuffisances, comment s'en étonner ? Il 
faudrait plutôt s'étonner que tout ce travail 
ait été fait — et si vite.

Quelles nouvelles de cette grève? Dans l'en­
semble, un développement satisfaisant (1). Les 
hésitants du début s'y sont ralliés. Après tout, 
qu'un professeur ne fasse que 21 h. de ser­
vice, ce n'est pas une prétention exorbitante, 
et qu'un directeur ait le temps de voir pro­
fesseurs et élèves n'est pas scandaleux. La 
plate-forme revendicative proposée est encore 
modérée, quand on songe à tout ce qu'il fau­
drait demander pour donner aux C.E.G. le mi­
nimum vital, indispensable à leur fonctionne­
ment (2). 

La question est posée — non seulement aux 
enseignants dont l'organisation ne participe pas à 
la grève — mais aussi à l'opinion publique. (Cf 
l'éditorial de Brocard et la revue de 
presse). Les centrales syndicales C.F.T.C. et 
F.O. sont accrochées par ce problème. C'est 
l'occasion ou jamais de procéder à une in­
formation sérieuse sur le véritable problème 
des C.E.G., problème fondamental : démocra­
tisation vraie ou fausse. 

Quand on considère les chiffres officiels, pu­
bliés par l'Education nationale : 

317 000 enfants admis en 6 e (8,60 % de 
plus qu'en 6 1 ) ; 43 % en lycée classique ou 
moderne; 55 % en C.E.G.; 2 % en lycée 
technique ; 

quand on sait que 85 % des élèves de 3  e 

continuent leurs études en secondes (classiques, 
modernes, techniques), sans compter ceux qui ne 
trouvent pas de place ou qui sont affec­tés à 
une branche qu'ils n'ont pas choisie ; 

on peut bien admettre qu'il est IMPOS­
SIBLE à des enseignants dignes de ce nom, 
de rester indifférents, passifs, et de s'en re­
mettre patiemment aux Pouvoirs publics. Les 
ministres successifs peuvent faire des déclara­
tions énergiques. Ce n'est pas suffisant. // faut 
agir. Citons le dernier exemple de l'impuis­
sance du ministère devant les forces occul. 
tes : un projet de statut de C.E.G. devait être 
présenté le 24 septembre à la Commission 
permanente du Conseil supérieur de l'Education 
nationale, statut qui proposait notamment : 

1) l'autonomie de C.E.G. ou leur jumelage 
avec des établissements de second degré, 

2) la prise en charge par l'Etat de la gé­
rance d'un grand nombre d'internats (plus de 
70 internes), 

3) la prise en charge possible par l'Etat de 
65 % des frais de fonctionnement. 

4) la mise en place d'adjoints de direction,
5) la nomination de personnel de 

surveillan­ ce et de secrétariat (3). 
On reconnaîtra là des idées qui rejoignent 

celles exprimées dans les motions du Congrès 
de Marseille (avril 62). Or, avant d'avoir 
été examiné, ce projet a été retiré. La Com­
mission en a été informée au début de la séan­
ce — sans aucune explication. Officieusement, 
on déclare qu'il est vraisemblable que les Fi­
nances ont arrêté un texte qui ne leur avait 
pas été soumis. C'est possible, et même pro­
bable. Ce n'est vraisemblablement pas la seule 
influence des Finances qui a joué un rôle 
dans cette ténébreuse affaire. Il est en tout 
cas regrettable que l'avenir de centaines de 
milliers de jeunes Français dépende de quelques 
fonctionnaires obnubilés par la seule optique 
de l'équilibre budgétaire. Comme le disait si 
justement M. Sudreau dans une déclaration 
récente : 

« Un pays qui n'est pas capable d'accueillir, 
de former, de prendre en charge sa jeunesse, 
n'est pas un grand pays ». 

C'est bien notre avis. Mais qu'elle soit 
d'un grand ou d'un petit pays, la jeunesse 
a le droit le plus absolu à l'éducation (décla­
ration universelle des Droits de l'Homme). 
C'est à leur donner effectivement ce droit que 
nous nous attachons. 

S. MALAQUIN. 
secrétaire de la

Commission nationale 
C.E.G. 

des S.D.I., Note. — (1) Nous attendons 
responsables C.E.G. et isolés, des informa­
tions précises sur le développement de la 

ou leur C.E.G. grève dans leur département 
Merci. t

( 2 ) Il est bien entendu que les reven­
dications (statut, horaire, conditions de tra­
vail, indices) s'appliquent également aux 
catégories de personnel assimilé aux C.E.G. 
Ceci a été précisé dans les déclarations. 

(3) Nous avons quelques réserves à for­
muler sur ce projet : a ) le B.E.G. est ex­

 qu'il n'a pressément nommé, et, outre 
rien à {aire dans un statut d'établisse­
ment, le S.G.E.N. est opposé à l'idée d'un 
examen en fin de seconde ; b) il est pré­

pourraient vu que des classes élémentaires 
être ANNEXEES au C.E.G., ce qui nuira 
du développement harmonieux de l'ensei­

 . élémentaire ; c) l'enseignement gnement 
terminal pratique serait dispensé pour les 

E.G., ce qui peutC. être une annonce 
d'établissement polyvalent, mais présente 
le danger de confier aux C.E.G. toutes les 
tâches que refusent les autres enseigne­
ments. 

CLASSES 
ÉLÉMENTAIRES 

L'article préparé par notre camarade Duquesne, 
responsable de la Commision
pour te journal de rentrée

 des problème 
ruraux  mais qui 

n'a pu y pa­raître faute de place, montre. bien : 
— l'importance qu'attache  le S.G.E.N  aux c l a s ­

ses é l é m e n t a i r e s , envisagées. ici en-milieu rural;
 l'action 

revendicative ; une défense des intérêts 
— la 
conception du 
personnel 

qu'a le S.G.E.N. de
pour qu'il assure mieux sa tâche 

a u se rv ice d e s e n f a n t s . — C P . 

ECOLE RURALE 
SOUS-DEVELOPPEE POUR 
CAMPAGNE ATTARDEE... 

L e s d i f f i c u l t é s d e r e c r u t e m e n t d ' u i 
p e r s o n n e l q u a l i f i é , l e s p o s t e s o ù si 

d ' a n n é  es u c c è d e n t   le; 
l e

à l o n g u e u r
r e m p l a ç a n t s ,  d é p a r t g é n é r a l i s i 

v e r s la v i l l e d è s q u e p o s s i b l e e t , p l u ; 
r é c e m m e n t , l ' a t t r a i  t e x e r c é p a r le : 
C . E . G . au d é t r i m e n  t d e s c l a s s e s p r i ­

m a i r e s s o n t a u t a n t d e f a i t s q u i ira
d u i s e n t u n e c r i s  e d e l a f o n c t i o n d ' i n s ­

t i t u t e u r r u r a l .

Celui-ci , en effet, s ' a c c o m m o d e ma! 
d ' u n e s i t u a t i o n c a r a c t é r i s é e p a r l'isole­
m e n t e t des c o n d i t i o n s d e vie peu agréa­
bles, qu ' i l à la poss ib i l i té d ' amé l io r e r en 
q u i t t a n t le pos te d e c a m p a g n e . 

L e s déf ic iences d e l ' e n s e i g n e m e n t sont 
a u j o u r d ' h u  i v i g o u r e u s e m e n t dénoncées 
p a r les synd i ca l i s t e s agr ico les qui voient 
d a n s te sous-développement intellectuel 
des campagnes françaises u n e e n t r a v e 
t r è s i m p o r t a n t e à u n e convers ion écono­
m i q u e e t socia le p o u r t a n t u r g e n t e de 
l ' a g r i c u l t u r e . I l f a u t d o n c a d m e t t r e que 
l 'école p r i m a i r e ; e  n d é p i  t d e p r o g r a m m e s 
qu i se f i xen t c o m m  e Objectif de p r é p a r e r 
l ' e n f a n  t à la vie , n ' a p a s a t t e i n t ses b u t s  . 

O n o b j e c t e r a q u e l 'école p r i m a i r e n ' e s  t 
p a s r e s p o n s a b l e d ' u n e c a r e n c e de l 'ensei­
g n e m e n t p ro fess ionne l agr icole , i m p u t a ­b le 
à l 'E ta t , m a i s c o m b i e n d ' i n s t i t u t e u r s 

 intellec­
 paysan 

c o n s i d è r e n t encore q u e le bagage 
tuel de l'école primaire suffit au 
de demain ? 

C'est e n déf in i t ive le p rob l ème de l ' en ­
s e i g n e m e n t e t d e l ' é q u i p e m e n t sco la i re e t 
c u l t u r e l des zones r u r a l e s , d a n s son e n ­
semble , q u i se pose. 

U n e évo lu t ion es t en m a r c h e . La r é 
­f o r m e d e l ' e n s e i g n e m e n t m e t e n p lace 
d e s s t r u c t u r e s nouve l les (C.E.G., c i r cu i t s 
d e r a m a s s a g e ) qui t e n d e n t à combler le 
r e ­t a r d d e s c a m p a g n e s e n m a t i è r  e d e 
sco la ­r i s a t i o n . Les p r o c h a i n e s a n n é e s 
v e r r o n t s ' i m p l a n t e  r des lycées e t 
col lèges ag r i ­coles. 

L 'école r u r a l e doi t s ' a d a p t e r à ces t r a n s ­

f o r m a t i o n s qu i se p r o d u i s e n t e l l e s -mêmes 
d a n s u n mi l ieu e n p le in b o u l e v e r s e m e n t 
é c o n o m i q u e e t social 

...OU PROMOTION 
PAR L'ENSEIGNEMENT 

N o t r e ac t i on r e v e n d i c a t i v e n ' a d ' a u t r e 
b u t q u e ce t t e a d a p t a t i o n d e l 'école r u r a l e 
à d e s s t r u c t u r e  s e t à d e s beso ins n o u 
­v e a u x . 

Il faut assurer1.  le recrutement de 
maîtres de qualité par une revalorisation 
indiciaire de la fonction, la suppression 

 de salaires et une politique des zones 
d'aménagement des campagnes qui  don­
nera à tous les ruraux — d o n t les i n s t i ­
t u t e u r s des conditions de vie décentes. 

2. Dans le souci d'une véritable démo­
cratisation, le renouvellement du contenu 
et de la méthode de notre enseignement 
permettra non plus simplement de dé­

 2 % gager une élite (parmi les étudiants, 
sont fils d'agriculteurs), mais de faire 
accéder la masse des jeunes ruraux à des 
études de niveau secondaire et à la cul­
ture. 

Nos objec t i fs s o n  t a m b i t i e u x . L o i n 
d e n o u s e n t e n i r à la d é f e n s e d ' i n t é r ê t s 
p u ­r e m e n t co rpora t i f s , n o u  s e n t e n d o n  s 
p a r ­t i c i pe r à la p r o m o t i o  n col lect ive 
d ' u n mi l i eu p a r l 'école. 

C 'es t d a n s ce sens que le C o n g r è s d e 
Marse i l l e , c e t t e a n n é e : 

— a p r o c l a m é sa so l ida r i t é avec les 
t r a v a i l l e u r s du m o n d e r u r a  l ; 

— a d e m a n d é a u B u r e a u n a t i o n a l 
d 'u t i l i se r p l e i n e m e n t les m o y e n s q u e 
n o u s offre n o t r  e a f f i l ia t ion 
confé ­d é r a l e p o u r h â t e r la 
so lu t ion d e s p r o b l è m e s r u r a u x . 

N o t r e r a t t a c h e m e n t à la C.F.T.C. n ' e s 
t p a s u n v a i n mo t . Nous s o m m e s les 
s eu l s e n s e i g n a n t s l iés d a n  s u n e m ê m e 
o r g a n i ­s a t i o n à des c a m a r a d e  s ouvr ie r s 
e t t e c h  ­n i c i e n s agr icoles . 

L ' a l l i ance conc lue r é c e m m e n t e n t r e le 
C.N.J.A. ( J e u n e  s A g r i c u l t e u r s ) — a v a n t -
g a r d e d u synd i ca l i sme agr icole — e t l a 
C.F.T.C. p e r m e t t r a a u x e n s e i g n a n t s p u ­
bl ics d u S.G.E.N. d e t r a v a i l l e r ef f icace­
m e n t à l a p r o m o t i o n d u m o n d e r u r a l .

D U Q U E S N E . 

JEUNES P E R S P E C T I V E S C. N. J.

A tous les échelons, la rentrée an 
reprise des activités. L'année qui i 
doit, en ce qui concerne la C.N.J. élu-
perspectives par la rencontre avec nos 
rades du second degré, en une « Coin 
Générale Jeunes ». 

Nous devons, en effet, étendre nos 
ches. L'important problème de la h, 
pédagogique ne peut plus être abordé e 
clos. De plus en plus, il faut l'envisi 
liaison étroite avec les I.P.E.S.-C.P.R, j 
nière à présenter une synthèse des p, 
du S.G.E.N. en la matière. Il faut en 
d'autre part notre action revendicativi 
mune quant aux problèmes pratiques de 
tement (exemple : passage d'élèves-i 
aux I.P.E.S., ou passage d'I.P.E.S., ti 
etc., au premier d e g r é -

Tels qu'ils ressortent du projet de 
me des E.N., les instituts de formation 
sionnelle, rattachés à l'Enseignement su; 
ont, en effet, vocation pour être les ( de 
recherche et de formation pérJag de 
l'Université rénovée. Ils seront le I 
rencontre de TOUS LES MAITRES. 1 
doit se poursuivre parallèlement aux l de 
la Commission des problèmes socio-pi 
giques. (Cf. « Vraie ou fausse réforme d: 
seignement », p. 28 - Plaquette éditée 
S.G.E.N.). 

Il va de soi que les Commissions départe­
mentales Jeunes y sont au premier chef inté­
ressées et leur contribution est essentielle à 
l'élaboration de cette synthèse. 

Sur le plan immédiatement pratique, la 
Commission générale Jeunes se concrétisera 
dans la parution bimestrielle d'un encart 
d Jeunes » dans « S, U. », à la fois général 
et diversifié. Ce dernier ne supprimera pas 
complètement les dossiers d'études entrepris 
l'an dernier, mais les rendra moins nécessaires. 

L'action revendicative va reprendre égale­
ment d'abord aa plan national, par la re­
présentation des motions du Congrès de Mar­ 

seille (on lira par ailleurs le compte rendu de 
l'audience du 14 juin, qui n'avait pu trouver 
sa place dans le dernier « S. U. » de juin). 
Le départ de M Holderith rend, en 
iffet, nécessaire cette nouvelle rencontre « au 
iommet ». 

Mais l'avance des problèmes dépend aussi 
l'une action vigoureuse au plan local. Donc 
i tout prix, POPULARISER les motions «Rem-
vacants » et « Normaliens » (cf. « S. U. », 
i° 261, 16 mai 1962), soulignés au passage 
lar les articles de presse à l'époque 
du ;ongrès, 

— auprès de nos adhérents, afin d'expliquer 

et au besoin préciser, voire même infléchir leur 
contenu ; 

— auprès des non-adhérents, surtout dans 
les E.N., afin que nos positions mieux connus 
— fassent litière des critiques erronnées d'une 
certaine presse syndicale ; 

— auprès des administrationst locales afin 
que remontant vers le ministère, les motions 
s'en trouvent renforcée au plan national. 

Cette propagande peut être soutenue par 
des tracts élaborés à cette intention. Ils sont à 
la disposition des militants, secrétaires de 
C.D.J. et S.D. 1 au secrétariat du S.G.E.N., 
82, rue d'Hauteville, Paris.

Le premier ENCART JEUNES est également 
paru, conçu pour une propagande de rentrée, 
dont les numéros sont aussi à disposition. 
(Les raisons financières en ont interdit l'envoi 
direct aux adhérents, qui recevront, eux, le 
n° 273 normal). 

A tous bon courage pour cette rentrée, qu'on 
va à coup sûr encore qualifier de normale. 
Que les travaux soient fructueux, afin que 
leur mise en commun, lors de la session JEU­
NES de Bierville (décembre 1962) - pensez-y 
dès maintenant — fasse encore davantage 
progresser notre organisation. 

BONNAFOUS, Secrétaire 
de la C.N.J. 

COMP RENDU DE L'AUDIENCE 

DE M. HfERITH - Jeudi 14 juin 1962 
Les c a m a r a d e s P ino teau et Bonn 

ont é t é reçus en aud ience le jeu! 
juin 1 9 6 2 par M. Holder i th , qui a rep 
avec beaucoup de précision aux quei 
de la dé légat ion . 

Les problèmes soulevés ont porté; 
que exclusivement sur les revendra 
« jeunes » e t par t icu l iè rement sur les 
séquences de la t i tular isat ion à 4 or 

La délégat ion fit r emarquer que 
amél iora t ion n ' in tervenai t pas au plus 
de la crise de rec ru tement . La déléj 
craint qu 'on ne fasse de même en I 
concerne le problème des Ecoles nom» 
que les mesures à p rendre pour étl 
leur c a p a c i t  é de formation profession 
le soient t rop tard . 

QUESTION. — Qu'adviendra- t - i l ,
les d é p a r t e m e n t s défici taires , des rén . 

ç an t s dont le t emps de mise à la dis 
• tion par t d  e janvier e t qui dans 

l'a sys tème é t a i e n t t i tu lar isés 4 ans plus 
au 1 e r janvier, e t qui vont se voir H 
risés dans le nouveau sys tème au I" 
vrier s eu lemen t ? 

REPONSE. — Les inspecteurs d'acoé 
in te rpré te ront le décre t e t la cirai 
d ' appl ica t ion dans le Sens le plus lo'j 
avec la plus g rande bienveillance. 

QUESTION. — ; Qu 'adv ien t - i l des i 
p laçan t s m a i n t e n u  s sous les drapeoui 
D.L. ( au -de l à de la durée légale) ?

REPONSE. — Aucune modification 
eux : ils bénéficient au même titre 
leurs collègues en fonction : ils recei 
sous les d r a p e a u x leur délégat ion de 
giaire au l  o r du mois suivant les ci 
t ions requises. Des consignes ont été i 
nées en vue d e leur faire parvenir au 
tô t la différence de t r a i t emen t à loï 
ils on t droit . 

QUESTION. — N'y a u r a - t - i l 
pas( cer ta ins d é p a r t e m e n t s que lques 
diffio à t i tular iser tous les 
r emplaçan t s ? 

REPONSE. — C e r t a i n e m e n t , mais 1 

un nombre res t re int de cas . Pour (« 
c e t t e difficulté, l ' adminis t ra t ion envi 
l 'appl icat ion de trois mesures qui devn 
(selon elle) pe rmet t r e de satisfaire 
les a y a n t s droi t . 

a) Les ins t i tu teurs d e retour d'Ali 
pourront ê t re intégrés au cadre de la 
tropole en surnombre , ap rès accord 
f inances. 

b) Dans ces d é p a r t e m e n t s , les dem» 
de prolongat ion d 'ac t iv i té seront étiK 
de très près. 

c) L'adminis t ra t ion envisage de pre< 
un décre t p e r m e t t a n t l 'envoi d'un i1 

t i tu la i re p e n d a n t 3 ans hors de son de! 
t e m e n t d 'origine. 

COMMENTAIRE. — Il es t certain 
c e t t e dernière mesure es t une pre" 
a t t e i n t e au principe de la département 
sat ion. Aussi les c a m a r a d e s des àêff" 
m e n t s intéressés devront- i l s suivre 1'°"' 

de très près afin d e nous s ignaler t o u t 
e application abusive d 'un tel décre t : 
l ' in­térêt du personnel ne doit pas 
c o m p l è t e  ­ment disparaî t re devan t l ' intérêt 
du service, et le plus souvent l 'un ne 
va pas sans l'autre. 

QUESTION. — Le pourcen tage d ' a u x i ­
liaires (4 "/c) prévu par là loi, répond- i l 
aujourd'hui a u x besoins d e tous les d é ­
partements ? Sur tou t en une période de  
crise où la féminisat ion croissante laisse  
un nombre toujours plus grand de postes  
vacants, ne devra i t -on pas revoir ce pour­ 
centage ? 

REPONSE. — Une é tude s ta t i s t ique a 
été faite : elle a permis d 'é tabl i r des cour ­
bes correspondant a u x t a u x de présence  
des inst i tuteurs . Cer ta ins dépa r t emen t s a t ­ 
teignent e t dépassen t même 9 6 "/c, mais 
nombreux sont ceux qui sont en dessous 

c

 — jusqu'à 9  3 /c. Les 4 % spnt en 
fait bien insuffisants. 

QUESTION. — Le passage d e tous les 

remplaçants à l 'E.N., comme- il est prévu 

légalement n e nécessi terai t - i l pas d e re le­ 
ver sensiblement ce pourcen tage ? 

REPONSE. — L'adminis t ra t ion envisage 
de demander aux finances de le porter à 
6 % . Un pourcen tage plus élevé r isquerci t  
de compliquer la t i tular isat ion des jeunes .  
D'ailleurs la quest ion des r emplaçan t s d e ­
vrait se stabiliser dans un proche avenir : 
en effet les normal iens seront bientôt a m e  ­
nés à effectuer deux années de F.P. dont 
l'une serait consacrée à des s tages p r a t i ­
ques, sur tout r emplacement de ma î t r e s 
malades. Le nombre des remplaçan ts sera 
donc réduit , puisqu ' i ls seront devenus de 
la sorte moins indispensables. Q u a n t a u 
projet de créa t ion d e t i tu l a i r e s - remplaçan t s , 
il a retenu l ' a t ten t ion de l ' adminis t ra t ion , 
mais on ne croit pas encore à une réa l i ­
sation immédia te , par t icul ièrement à cause 
des charges f inancières que ce système r e  ­ 
présenterait. 

COMMENTAIRE. — Un cer ta in nombre 
dî remarques sont à faire, c royons-nous , 
sur cet te pa r t i e de l 'entret ien. 

1° On peut se féliciter que l ' admin i s t ra ­
tion utilise les moyens modernes d ' inves ­
tigation : les s ta t i s t iques et les courbes. 

2° Les 6 % proposés par l ' admin i s t ra ­ 
tion sont insuffisants : les chiffres p rou ­
vent qu ' à peine 1 r emplaçan t sur 2 b é n é ­
ficie du s t age de six mois. Quand on a u r a 

c

Porté le nombre à 6 /o, p e u t - ê t r e 2 sur 3 
seront-ils bénéficiaires. Peu t -on s 'es t imer  

satisfaits ? L ' a rgumen t tiré des difficultés 
de ti tularisation ne v a u t que dans la m e ­
sure où l'on refuse d ' augmen te r le nombre  
ds postes pour diminuer les effectifs des 
classes. 

3° Il est cur ieux de noter que la reven­
dication du S.N.I. se si tue précisément à 

6 %, cf. « Congrès d  e Toulouse ». 

Bizarre '°Çon de procéder dans l 'action 

revendica-t l v

e que de demande r ce qu 'on es t sûr 
d'obtenir sons effort et dans un délai r e s ­
treint. Tous les o t o u t s d e son cô té ! On 

crie victoire e t l'on proc lame a u x qua t r e 
coins l 'efficacité du syndicat d e masse . 
Q u e les c a m a r a d e  s se souviennent de 
ce fait . La mé thode est claire. Vau t - i l 
mieux so can tonne r dans les limites de 
ce qu 'on est sûr d 'obtenir de 
l ' adminis t ra t ion , ou bien, au risque de 
pa ra î t r e d é m a g o g u e s , proposer les 
véri tables solutions qui seules pour ra ien t 
eff icacement remédier a u x s i ­tua t ions 
actuel les ? 

4 ° Qui ne voit le danger d 'envoyer les 
normal iens en deuxième a n n é e d  e F.P. r e m ­
placer de manière sys témat ique les m a î ­
t res en congé ? Nous avons déjà pro tes té 
cont re ce t t e manière de faire dans ce r ta ins 
d é p a r t e m e n t s . Mais é tendre la mesure à 
l 'ensemble du. terri toire ! 

Assurer la marche du service pa r des 
moyens peu coû teux est toujours une t e n ­
t a t ion de l 'adminis t ra t ion. Il nous fau t 
q u a n t à nous veiller à la qua l i té e t à la 
formation des mai t res , nous devons agir 
pour que cela devienne la préoccupat ion 
dominan t e de l 'adminis t ra t ion. 

QUESTION. — Comment se p résen te la 
c a m p a g n e de r ec ru temen t d a n s les E.N. 
c e t t e a n n é e ? Aux 7 0 0 0 postes du premier 
concours e t aux 2 0 0 0 du second, combien 
doivent s 'ajouter sur le collectif ? 

REPONSE. — 1 0 0 0 bourses doivent ê t r e 
accordées sur le collectif. 4 0 0 sont réser­
vées aux E.M. de retour d 'Algérie e t le* 
6 0 0 au t r e s a u x concours de la mét ropole . 
Le problème des re tours d 'Algér ie , t a n t 
pour les t i tulaires à réintégrer en s u r n o m ­
bre (cf. réponse à la quest ion numéro 3) 
q u e pour les normaliens ne pourra ê t re 
résolu que plus ta rd (cf. d ' au t r e p a r t ) . 

QUESTION. — Pouvons-nous penser 
q u '  à l 'avenir, c o m p t e t enu des in ten t ions 
d e l 'administrat ion q u a n t a u x r e m p l a c e  ­
m e n t s des maî t res malades par les no r ­
mal iens , que le nombre des r e m p l a ç a n t s 
va aller en d iminuan t e t que leur rôle sera 
désormais conforme à leur dénomina t ion ? 

REPONSE. — En effet, les remplaçant» , 
vont diminuer en nombre , t a n t du fai t de» 
in tent ions de l 'adminis t ra t ion que du r é  ­
cen t décre t d e t i tular isat ion qui va a u t o ­
m a t i q u e m e n t abaisser le nombre de jeunes 
en a t t e n t e de t i tular isat ion. Ils vont ê t re 
plus que par le passé amenés à effectuer 
d e véri tables remplacements de ma î t r e s en 
congé et ceux qui , comme par le passé , 
occuperont des postes à l ' année , seront 
l 'exception et non plus la règle. 

COMMENTAIRE. — Ret rouverons-nous 
u n e telle s i tuat ion rap idement ? La crise 
n ' e s t pas encore résolue. Quoi qu'il en soit , 
la d iminut ion de l ' importance du corps des 
r emplaçan t s risque év idemment de rendre 
l 'act ion revendicative qui les concerne plus 
dé l ica te . Cela ne fait que donner plus 
d ' u rgence au projet" de modification du 
s t a t u t de ce t t e ca tégor ie , projet p résen té 
a u Congrès de Marseil le par la Commission 
na t iona l e des jeunes . 

F. BONNAFOUS, 
secré ta i re de la C.N .J . 

1. REFORME DU C. A. P.

P a r a r r ê t é du 17 a o û  t 1962, le 
C.A.P. v i e n t d ' ê t r e modi f ié (cf. B . O . n° 
24 d u 20 sep t . 1962). C e t t  e r é fo rme , 
q u ' u n e no ­t e d e m ê m e d a t e m e t e n 
a p p l i c a t i o n p o u r l a p r e m i è r e sess ion de 
1963 d o n n e enf in s a t i s f a c t i o n p o u r u n e 
p a r t a u x r evend i ­c a t i o n s d u S . G . E .N . 
Depu i s p l u s i e u r s a n ­nées , e  n effet , n o u s 
n o u  s i n s u r g i o n s con­t r e le c a r a c t è r e 
p a r t r o p l i t t é r a i r e de l ' éc r i t d u C.A.P. 
D é s o r m a i s le c a n d i d a t d e v r a réd iger 
d e u x épreuves , l ' une de p é d a g o g i e 
g é n é r a l e (1) , l ' a u t r e de péda ­gogie 
a p p l i q u é e (2) , ce t t e d e r n i è r e 
é p r e u v e d e v a n t d o n n e r l ' a v a n t a g e a u x 
c a n d i d a t s à l ' e spr i t p^us p r a t i q u e . 

P o u r ê t r e admiss ib le , il f a u d r a ob­
t e n i r 10 s u r 20 de m o y e n n e . E n dessous 
de 5, le c a n d i d a t n e p o u r r a se r ep ré ­
s e n t e r à la seconde sess ion. Les c a n ­
d i d a t s qui a v a i e n t o b t e n u 5 à l ' e x a m e n 
éc r i t d e la p r e m i è r e sess ion d e 1962 o n t 
p u s  e p r é s e n t e r à cel le de s e p t e m b r e . 

(1) Coefficient 3 durée 3 h., deux sujets 
au choix. 

(2) Coefficient 2, durée 2 h., deux sujets 
 pour les can­au choix -f- une maternelle 

didates. 

2. RECRUTEMENT
DES REMPLAÇANTS

P a r u n e n o t e d u 18 ju i l le t 1962, M. Le-
b e t t r e , a lo r s d i r e c t e u r du p e r s o n n e l , r a p ­
p e l a i t l ' a t t e n t i o n des L A . à i a fois s u r 
l ' a r r i v é e m a s s i v e des i n s t i t u t e u r s d 'Al­
gér ie e t s u r les p lu s g r a n d e s fac i l i tés de 
r e c r u t e m e n t de r e m p l a ç a n t s ( s ic ) . 

I l c o n c l u a i t : « U c o n v i e n t d a n s ces 
c o n d i t i o n s d e l im i t e r d é s o r m a i s le re­
c r u t e m e n t d e s i n s t i t u t e u r s r e m p l a ç a n t s 
a u x seu l s c a n d i d a t s t i t u l a i r e s des d e u x 
p a r t i e s d u b a c c a f a u r é a  t sauf « 
i n s t r u c ­t i o n s nouve l l e s d e sa p a r t ». 

3. STAGIARISATION
DE REMPLAÇANTS RECRUTES 

AVEC LE B. E. ET DEVENUS 
TITULAIRES DU B.S.C. COMPLET 

ANCIENNETE - RETRAITE 

L a d i r e c t i o n d u p e r s o n n e l r é p o n d à 
u n e l e t t r e que lui a v a i t a d r e s s é la C-N.J. 
l e 22 j u i n d e r n i e r . B i e n qu ' i l s ' ag isse 
d ' u  n cas p a r t i c u l i e  r posé p a r n o t r e ca­
m a r a d  e S i n g r e , S .D. 1 d u Pas -de -Ca la i s , 
i l p e u t i n t é r e s s e  r d e n o m b r e u x co l lègues 
d a n  s u n ca s a n a l o g u e e t q u i p o u r r o n t 
se p r é v a l o i r d e ce t t e i n t e r p r é t a t i o n assez 
s ign i f ica t ive , à r e n c o n t r e d e c e r t a i n e s 
i n s p e c t i o n s a c a d é m i q u e s . Le m i n i s t è r e  , 
d ' a i l l e u r s , e n l ' occu rence , c o r r o b o r e n o t r  e 
p r o p r e i n t e r p r é t a t i o n . 

Par lettre citée en référence, vous m'avez 
 conditions Orrait demandé dans quelles 

être réglée la situation d'une jeune institu­
trice qui a été recrutée avec le brevet élé­
mentaire en octobre 1955 , a passé le C.A.P. 
avant octobre 1961 et le B.S.C. en mai 1962 . 

de vous faire connaître 
peut prétendre obte­

J'ai l'honneur 
que cette institutrice 
nir uns délégation de stagiaire au 1er juin 
1962 , date à laquelle elle ré'imit les condi­
tions d'ancienneté et de diplômes requi­
ses ( 1 ) . 

Par ailleurs, les institutrices recrutées
 que dans le cas dans lés mêmes conditions 

cité plus haut, c'est-à-dire avec le brevet 
élémentaire et qui ont passé ultérieurement 
le brevet supérieur de capacité ne peuvent 
prétendre, lors de leur titularisation, au'au 
rappel des seuls services effectués après t» 
1er janvier qui a suivi leur suceès au li.S.C. 
pour le calcul de leur ancienneté de service 
valable pour 

Pour la retraite, tous les services de sup­
pléants ou de remplaçants effect ivement 

 être validés, à compter accompl is peuvent de 
l'âge de 1 8 ans. 

B O N N A F O U S 
S e c r é t a i r e d e l a C .N . J . 

(1) Ladi te collègue n e devai t en prinn'ne;-
recevoir sa dé léga t ion d e s tag ia i re qu'au 

1-10-62 . 

N . B . — L a c i r c u l a i r e d u 6 s e p t e m b r e 
1962 c o n c e r n a n t l ' a f f e c t a t i o  n d e s i n s t i t u ­
t e u r s r e t o u r d 'Algér ie p r éc i s e : « V o u s 
ve i l le rez , t ou t e fo i s a c e q u e t o u s les s t a ­
g i a i r e  s e t r e m p l a ç a n t s su scep t ib l e s d ' ê t r e 
t i t u l a r i s é s a  u c o u r s d e l ' a n n é e sco la i r e 
p u i s s e n t r ecevo i r u n e a f f e c t a t i o  n à u n 
p o s t e r é g u l i è r e m e n t c réé . » 

ELEVES-MAITRES D'ALGERIE 

Les élèves des écoles normales- d'Al­
gérie qui sollicitent leur transfert en 
métropole vont tous être affectés à 
titre définitif à une école normale ou, à 
défaut de places, ils pourront être 
accueillis dans un .établissement classi­
que ou moderne d'un département dé­
ficitaire en instituteurs. 

A titre exceptionnel, certains élèves 
pourront bénéficier d'un transfert pro­
visoire dans un autre établissement. 
(Cire, du 30 août) . 

INSTITUTEURS RAPATRIES 
D'AFRIQUE DU NORD 

Une circulaire du 19 septembre pré­
voit, une fois tous ces collègues affec­
tés à un département, des ajustement» 
possibles entre les Inspections d'acadé-
rnie,

 
 notamment pour les ménages d'ins­

tituteurs et les cas où le mari non fonc­
tionnaire justifie de la nécessité de-
s'établir dans tel département. Nous
utilisons cette circulaire pour régler  un 
certain nombre de cas qui nous ont été 
soumis. 

B U Partie

B " • générale 

I. _ PERSONNEL 

P

a) SURSIS

Modification du décret du 3Î-I-196I concer­
nant les conditions d'attribution et de renou­
vellement des sursis d'incorporation pour étudei 
et apprentissage. 

Décret du 3-9-1962, B.O.E.N. R.M./F. n* 
34, . 3111. 

b) PENSIONS CIVILES

\ . Igrante : Validation de services antérieu-
rieurs à i960 des personnels contractuels re­
levant de la direction des Services médicaux 
et sociaux. ,

Circulaire du 10-9-1962. B.O.E.N. R.M./F 
n" 34, p . 3141. 

2. Régime complémentaire de retraites ms-
titué par le décret r.» 59-1569 du 31-12-1959. 
Validation des services antérieurs au 1-1-1960. 

Circulaire. du 20-8-1962. B.O.E.N. R.M./F. 
n" 34, p . 3 H I . 

c) TRAITEMENTS ET INDEMNITES

1. -Traitements applicables aux fonctionnai­
res de la Direction générale de 1 Organisation 
et des programmes scolaires au 1" juillet 1962. 

Circulaire du 5-9-1962. B.O.E.N. R.M./F. 
n° 34, p . 3119. 

2 . Taux de» heures supplémentaires applica­
ble au I e r juillet 1962. 

Circulaire du 8-9-1962. B.O.E.N. R.M./F. 
n» 34, p . 3131. 

i) PERSONNEL TITULAIRE

Préparation de la rentrée scolaire, compte 
tenu de la date d'entrée en fonction des agents 
d'Algérie de tous ordres affectés en France et 
de la candidature d'enseignants de la métropole 
à un poste en Afrique du Nord. 

Circulaire du 6-9-1962. B.O.E.N. R.M./F. 
n» 34, p . 3115. 

I I . — ENSEIGNEMENT

a) ENSEIGNEMENT 

Enseignement de fa technologie. 
Circulaire du 7-9-1962. B.O.E.N. R.M./F. 

a" 34, p . 3061. 
b) CONGES SCOLAIRES

Date des congés pour l'année scolaire 
1962-1963. 

Circulaire du 6-8-1962. B.O.E.N. R.M./F. 
n» 34, p . 3107. 
SECOND DEGRE 

a) AGREGATIONS

. I. Programme de l'agrégation de sciences 
naturelles pour la session de 1963. 

Note du 27-8-1962. B.O.E.N. R.M./F. n» 34. 
p. 3099.

2. Programme de l'agrégation de physiolo­ 
gie-biochimie pour la session de 1963. 

Note du 27-8-1962. B.O.E.N. R.M./F. n» 34. 
p . 3101,

3 . Epreuves du thème à l'oral des agrégations
de langues- vivantes. 

Notes du 3-9-1962, B.O.E.N. R.M./F. n» 34. 
l'avancement. p. 3103.

b) ELEVES

Admission des élèves rapatriés d'Algérie dans 
les classes préparatoires aux grandes écoles. 

Circulaire du 10-9-1962. B.O.E.N. R.M./F. 
n° 34, p. 3105. 

SURSIS D'INCORPORATION 

a Les d i spos i t ions e n v igueur p e u 
r l ' a t t r i b u t i o n et le 
r e n o u v e l l e m e n t des su r s i s v o n t 
ê t r e assoupl ies . Les j e u n e s gens e f f e c t u a n t u n a p p r e n 

­t i s sage p o u r r o n t bénéf ic ie r d ' u n 
su r s i s j u s q u ' à 21 a n s . De m ê m e t o u s 
les j e u n e s g e n s t i t u l a i r e s de la 
p r e m i è r e pa r t i e , d  u b a c c a l a u r é a  t à 20 
a n s e t n o n plus seu­l e m e n t ceux a y a n t 
o b t e n u u n e m e n t i o n , p o u r r o n t d i s p o s e r 
d ' u n a n d e p lus p o u r p r é p a r e r l a 
d e u x i è m e p a r t i e . 

Les j e u n e s g e n s i n sc r i t s a v a n t 21 a n s 
( au l ieu d e 20 p r é c é d e m m e n t  ) d a n s u n 
c e n t r e ou u  n i n s t i t u  t d e p r o m o t i o n 
du t r a v a i l p o u r r o n t é g a l e m e n  t o b t e n i r 
u n s u r s i s . 

Les c a n d i d a t s à l a l i c e n c e p o u r r o n t 
d é s o r m a i s sol l ic i ter le r e n o u v e l l e m e n t 
d e l eu r s u r s i s j u s q u ' à l ' â g  e d e 25 a n s . 
D ' a u t r e p a r t  , les l icenciés e n d ro i t pou r ­
r o n t bénéf ic ie r d ' u n su r s i s j u s q u ' à 23 
a n s p o u r p r é p a r e r u  n d i p l ô m e d ' é t u d e s 
s u p é r i e u r e s a u m ê m e t i t r e que les é t u ­
d i a n t s qu i p r é p a r e n t u  n d o c t o r a t d e 
l e t t r e s ou de sc iences . L a l imi te d ' â g e 
d ' i n c o r p o r a t i o n pou r les é lèves de t o u ­
t e s les écoles d ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r 
e s t é g a l e m e n t ' f ixée à 25 a n s . 

BUREAU NATIONAL 1 e r DEGRÉ 
Le jeudi 18 octobre, de 10 h. à 

12 h. 3  0 : Renouvel lement pédagogique , 
p r o g r a m m e et méthode . A part ir de 
14 h. : C.E.G., classes é lémenta i res , 
rapport des diverses Commissions, déve­
loppement 1°'' degré. Que les SD 1 qui 
désirent assister à ce bureau écrivent 
à PINOTEAU. 
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SECOND DEGRE - TECHNIQUE REFORME DU BACCALAUREAT (voir p. 7 un postscriptum) 

LE PROJET 

U NE nouvelle fois — mais non pos la dernière — la 
ré­forme du baccalauréat est en chantier. Il y a 
quelques jours le conseil supérieur de l'enseignement 
a été appelé à se prononcer sur un projet dont la presse a déjà donné gros­

sièrement la teneur. Rappelons que le Conseil supérieur ne 
donne qu'un avis facultatif, que le ministre n'est pas tenu 
de suivre. D'ailleurs, au moment où ces lignes sont écrites, 
on peut lire dans la grande presse que l'actuel ministre de 
l'E.N., M. Sudreau, doit être considéré comme démissionnaire 
du gouvernement. Il n'est donc pas certain que l'actuel projet 
arrive à bon terme. En revanche, il est très probable que ' s ' i l 
devait être modifié, les considérations dont il s'inspire seront 
reprises. 

L'EXPOSE DES MOTIFS foit état de l'énorme accroissement 
des candidats au baccalauréat : 

50 000 en 1930 pour les deux parties 
230 000 en 1960 
400 000 en 1965. 

Cet accroissement numérique provoque une augmentation 
de la durée des opérations ; elle est de moins en moins com­
patible avec la centralisation actuelle de cet examen. De plus 
l'enseignement supérieur a de plus en plus de mal à fournir des 
présidents de jury en nombre important. La réforme à l'étude 
l'efforcé d'apporter une solution à ce problème. 

/. Réduction du baccalauréat à une partie. — On reviendrait 

à la formule passée du baccalauréat en une seule partie : 
seule l'actuelle seconde partie serait considérée comme le 
baccalauréat, c'est-à-dire un grade universitaire décerné par 
l'enseignement supérieur. 

La première partie serait seulement un examen probatoire, 
échappant au supérieur, et placé sous la seule responsabilité 
de la Direction générale de l'Organisation et des Programmes 
scolaires. 

2. Décentralisation. — La circonscription de base pour le 
passage de l'examen probatoire (actuelle première partie) se­
rait l'arrondissement ; pour le baccalauréat proprement dit 
(actuelle deuxième partie) le département. Un échange de 
jury d'une circonscription à l'autre empêcherait qu'un correc­
teur soit amené à examiner les élèves de son propre établis­
sement. 

3. Réduction de la durée de l'écrit. — Tant à l'examen 
probatoire qu'au baccalauréat, l'écrit durerait 2 jours dans 
toutes les disciplines. Chacune des trois premières demi-
journées serait consacrée à une épreuve ; la quatrième à trois 
épreuves courtes d'une heure chacune, selon le détail ci-des­
sous : 

a ) , baccalauréat ; 
b) examen probatoire.

4. Autres dispositions : — Une disposition originale qui a été 

EXAMEN DU PROJET 
La commission socio-pédagogique du 

S.G.E.N., élargie à plusieurs membres du Bureau national du 
second degré, a procédé à un premier échange de vue sur ce 
projet. Il est bien entendu que les premières observations fai­
tes devront être approfondies, voire modifiées, suivant l'avenir 
qui sera réservé à ce texte et les réactions de nos collègues. 

Personne ne conteste la nécessité d'une réforme. Cela dit, on 
doit convenir que tout projet doit répondre à des exigences 
multiples et quelque peu contradictoires . 

— La nécessité de faire face à un nombre sans cesse 
croissant de candidats. 

— Le souci de ne pas rogner davantage ni la durée du 
travail, ni la durée des vacances. 

— Par voie de conséquence, la nécessité de simplifier et de 
comprimer au maximum les opérations du baccalauréat. 

— Le souci des défenseurs de chaque discipline de ne 
pas être désavantagé, ni dans les horaires ni dans les coeffi­
cients, par rapport aux autres. 

Tout cela amène à constater une chose que nous avons 
souvent répétée ici à propos de l'enseignement secondaire : 
nous sommes arrivés au point où la croissance quantitative 
implique une mutation qualitative. Au fur et à mesure qu'elle se 
démocratise, une institution se transforme. Longtemps le bacca­
lauréat fut le diplôme distinctif d'appartenance ou d'accession à 
la bourgeoisie française. Et finalement tirant son prestige de son 
caractère inutile, ou si l'on préfère, gratuit. Car la situation 
sociale, la profession du jeune bourgeois n'était pas subordonnée à 
l'accession au grade de bachelier. 

De nos jours, le baccalauréat est en train de perdre ce ca­
ractère. Il devient, pour une fraction sans cesse croissante de la 
population scolaire, un certificat d'études, au sens le plus plein 
et le plus fort du ferme. Il n'est plus une fin en soi, mais un 
point de passage obligé. 

D'où son ambiguïté actuelle : en tant que certificat d'études 
secondaires, il pourrait être accordé plus largement ; il est trop 
difficile ; mais en tant qu'il est aussi examen d'entrée dans l'en­
seignement supérieur, il n'est peut-être pas assez difficile. D'où 
l'institution de ce superbaccolauréat qu'est Propédeutique. Le 
moment est venu de se demander si ces deux examens ne doivent 
pas être à nouveau ajustés, coordonnés l'un par rapport à l'autre. 
C'est l'un de nos actuels sujets de préoccupation, et nous y 
reviendrons prochainement. 

Il était bon toutefois que le problème du baccalauréat fût dès 
maintenant replacé dans cette évolution. 

Cela dit, que penser de la réforme ? 

La décentralisation : nous l'approuvons. Elle correspond à 
l'augmentation des effectifs. Elle limitera les déplacements des 
correcteurs, des candidats, et les délais de transmission des co­
pies et des convocations. 

Le retour du baccalauréat en une seule partie. — La réduc­

tion de la première partie à un simple examen probatoire sem­
ble avoir été faite essentiellement pour permettre la mise en 
place du système des dispenses aux meilleurs. Mais ce système 
lui-même est très discutable ; nous allons le voir. 

En revanche, il est certains que les professeurs de lettres 
verront dans cette modification une diminutio capitis, puisque 
le français, pas plus que les langues vivantes ne figurent 
dans les matières d'examen de la deuxième partie, seule appelée 
à conserver la dignité du baccalauréat. On peut certes répondre 
que ce serait avoir du français une vue trop étroite que de 
réduire à la littérature française, et qu'il est la base de toutes 
autres disciplines, tout spécialement la philosophie. On peut 
surtout ajouter qu'on aurait tort de concevoir l'enseignement des 
matières en fonction des examens et des coefficients. Nous avons 
souvent déploré au S.G.E.N. cette tendance qui fait de l'ins­
truction civique, matière fondamentale, la cendrillon de notre 
enseignement secondaire. Toutefois, dans l 'état actuel des cho­
ses, et tant que la conception de l'examen n'aura pas évolué, 

il serait extrêmement grave que l'intérêt pour le français fût 
diminué à la suite de cette réforme. 

Les dispenses. — Le principe pourrait ne pas être mauvais. 
Mais deux objections fondamentales viennent à l'esprit : 

— Comment empêcher que des pressions soient exercées, soit 
au moment de l'établissement des livrets scolaires, soit au mo­
ment de la sélection des élèves dispensés ? 

— Et surtout qu'est-ce qui demain s'opposera à l'extension 
de cette disposition à l'école privée ? Certes l'article 5 du pro­
jet d'arrêté stipule que seuls les élèves des établissements 
publics pourront bénéficier de la dispense. Mais ce n'est qu'un 
arrêté. Ce qu'un ministre a fait, un autre pourrait le défaire, 
et la presse ne s'est pas fait faute de laisser prévoir l'extension 
de cette mesure. Et bien que l'examen probatoire ne soit plus un 
garde universitaire, nous pouvons considérer qu'il s'agirait d'un 

 du privilège universitaire de la premier pas vers la suppression 
collation des grades. 

C'est pourquoi nous nous opposons fermement à cette mesure. 
La répartition des matières. — L'examen des coefficients ap­

pellerait de nombreuses remarques, qui demanderaient un exposé 
détaillé... et sans doute contradictoire ! Au départ, et sur la de­
mande expresse de l'enseignement supérieur, l'accent avait été 
mis pour l'examen probatoire sur les deux outils de base  
que constituent le français et les mathématiques, qui devaient 
automatiquement figurer à l'écrit dans toutes les séries. Il y 
aurait eu là un pas vers la reconnaissance et la définition du 
« pilier mathématique » et du « pilier personnel » tels que nous 
les définissons au S.G.E.N. Mais le « pilier social » n'apparaît 
pas vraiment. L'effort en vue de regrouper les disciplines en un 
ensemble cohérent est loin d'être assez poussé. De plus, on re­
marque qu'en dépit des intentions initiales, français et mathé­
matiques ne figurent pas à tous les écrits de l'examen probatoire. 

• 
Dans l'immédiat, et compte tenu de nos objections fondamen­

tales au mécanisme des dispenses, et d'autres remarques for­
mulées plus haut, nous terminerons par quelques propositions 
d'amendement ; 

— Puisqu'un des buts poursuivis par la réforme est de rédui. 
re la durée, de l'examen, pourquoi ne pas supprimer pure­
ment et simplement l'oral de contrôle et lui substituer 
l'examen du livret scolaire pour les candidats dont la 
moyenne sera comprise entre 8 et 10 ? 

— D'autre part, nos collègues linguistes et historiens-géo­
graphes (1) auront certainement remarqué qu'ils sont désa­
vantagés par les nouvelles dispositions qui, d'une 
manière générale, les réduiraient à la portion 
congrue : « inter­rogatoires écrits » d'une heure, dotés 
d'un faible coeffi­cient. 

C'est à nouveau le triomphe du « bachotage ». Comment 
contrôler en une heure d'écrit autre chose que des connaissances 
brutes ? Dans ces conditions e t afin d'empêcher la disparition de 
« l'oralité » au baccalauréat, il nous paraît opportun de trans­
former ces interrogations écrites en épreuves orales. Une demi-
heure de conversation permet bien davantage de juger le niveau 
réel d'un candidat en langues qu'une interrogation écrite d'una 
heure. La même chose peut être dite pour la physique, selon les 
spécialistes. 

Les notes de ces trois interrogations orales seraient addition­
nées avec celles des 3 épreuves écrites pour aboutir à une seule 
note moyenne. Il ne s'agit donc pas de rétablir un barrage 
supplémentaire. 

L'étude de ces questions se poursuit au S.G.E.N. Nous ne 
saurions trop engager nos camarades à nous faire part de 
leur point de vue. 

Un seul mot pour conclure : pour les raisons indiquées plus 
haut, cette réforme du baccalauréat ne paraît pas devoir être la 
dernière. On peut le déplorer. On ne l'empêchera pas. Les struc­
tures sociologiques et les moeurs universitaires évoluent, mais 
pas assez vite pour être justiciables d'une seule réforme. 

(1) En revanche, l'histoire-géographie devient matière 
fondamentale  : « compensa t ion » non 
négligeable 

en série philosophie et 
même justifiée. 

) . JULLIARD: 

repoussée par le Conseil supérieur, mais qui peut fort bien être 
reprise dans le texte définitif, consisterait à dispenser de l'exa­
men probatoire un pourcentage d'élèves pouvant aller jusqu'au 
tiers du pourcentage des refus l'année précédente dans la sé­
rie considérée de l'établissement considéré. Le but de cette 
disposition serait d'éviter d'alourdir inutilement la tâche des 
jurys en soumettant à l'examen des candidats dont la valeur 
ne fait aucun doute. Ces dispenses seraient accordées sur 
examen du livret scolaire par un jury présidé par l'inspecteur 
d'académie sans que jamais les membres du jury puissent ap­
partenir à l'établissement considéré. 

— Afin de diminuer le nombre excessif des candidats soumis 
à l'oral de contrôle (40 % du total) il est précisé que les 
jurys pourront ajourner les candidats dont la moyenne sera située 
entre 7 et 8 chaque fois que l'examen du livret scolaire corro-
bera cette insuffisance. Ils pourront de même admettre défi­
nitivement et sans plus de formalité ceux dont la moyenne se 
situerait entre 9 et 10 si l'examen du livret scolaire est satis­
faisant. 

BACCALAUREAT 
SERIE PHILOSOPHIE 

EXAMEN PROBATOIRE 

Coeffic. Durée 
Composition de philosophie ô 4 h 

— d'Histoire et de géographie 3 3 b, 
— de langue vivante étrangère . . . . . 3 3 b 

Interrogation écrite de mathématiques 2 I h 
-— — de sciences physiques . . . . 2 I b 
— — de sciences naturelles . . . . 2 I b 

SERIE SCIENCES EXPERIMENTALES 
Coeffic. Durée 

Composition de philosophie 6 3 h 
—, 

3 3 b 
—

de sciences physiques ou de scien­
ces naturelles
de mathématiques 4 3 b 

Interrogation écrite de sciences naturelles ou 
de sciences physiques . . . . 3 I b 

—  2 I h 
—

— d'histoire et de 
géographie.— de langue 
vivante étrangère

 2 I b 
SERIE MATHEMATIQUES 

Coeffic. Dorée 
7 3 b 
6 3 b 
2 3 b 

Composition de mathématiques
— de sciences physiques

— de philosophie
Interrogation écrite d'histoire et de géographie. 2 1 b 

 1 I h — — - d e sciences naturelle» . . . .
— — de langue vivante étrangère, 2 I b 

SERIE MATHEMATIQUE ET TECHNIQUE 
Coeffic. Dorés 

5 3 b 
4 3 b 
3 5 b 

Composition de mathématiques
— de sciences physiques 

Epreuve de technologie 
Interrogation écrite de philosophie 2 I b 

 2 I b — 
—

— d'histoire et de géographie.
— de langue vivante étrangère 2 I b 

Epreuve de technique pratique 2 4 b 

SERIE TECHNIQUE ET ECONOMIQUE 
Coeffic. Dorée 

Composition de mathématiques 3 3 b 
— d'économie ou de géographie . . . . 3 3 b 

Epreuve de langues vivantes étrangères 3 b 
Comprenant : 

2 h 3 
I h 3 

Composition «n I™ langue 
Version en 2* langue 

Interrogation écrite de philosophie 3 I b 
— — d'histoire et de géographie 

ou d'économie 3 I b 
de sciences physique» . . . . 2 I b 

SERIE A 

Coeffic. 
Composition française •

Version latine

Version grecque

Interrogation écrite d'histoire et de géographie 
— — de mathématiques ou de 

sciences physiques
— — de langue vivante étrangère 

Epreuve d'éducation physique

4 
4 
4 
2 

2 
2 
I

SERIE A' 

Coeffic. 
3
5
4

Composition française
Version latine ou version grecque
Composition de mathématiques

Interrogation écrite d'histoire et de géographie 2 
— — de sciences physiques . . . . 3 

 2 — — - d  e langue vivante 
étrangère. Epreuve d'éducation physique I

SERIE B 

Coeffic 
4Composition française 

Version latine 4
Epreuve de I™ langue vivante étrangère . . . . 3 

Interrogation écrite de 2° langue vivante étrang. 2 
 2 — 

—
2

—

d'histoire et de géographie
— de sciences physiques ou de 

mathématique)
— orale de l n langue vivante 

2étrangère
Epreuve d'éducation physique I

SERIE C 

Coeffic 
Composition française _ . 4 

4—
 
— 

de sciences physiques 
de mathématiques 4

3
 2 
 2 

Version latine
Interrogation écrite d'histoire et de géographie

— — de langue vivante étrangers 
Epreuve d'éducation physique I

SERIE M 

_ . Coeffic. Durée 

 Durée A X k 
X

r- r  
Composition française ^ * n 

\ ^ —  « 4 3 b 
j ^ —

de sciences physiques  
de mathématiques 4 3b 

. , Interrogation écrite de 2  e langue vivante étrang. 2 1 h 
 2 I b 
 2 I b 

. *

— — — — d'histoire et de géographie 
>— de l™ langue vivante étrang. 

orale de 1™ langue vivante étrang. I 
I

Coeffic. Dorée 
Dorée 4 3 b 
3 b 4 3 b 

3  h 4 3 b 

' ^ 

Epreuve d'éducation physique

SERIE M' 

Composition française
 Composition de sciences physiques 
Composition de mathématiques

Interrogation écrite de sciences naturelles 2 I b 
I ^ — d'histoire et de géographie 2 I b 
I k  2 I b 

— 
— 
— 

— de langue vivante étrangère 
orale de langue vivante étrangère I 

Epreuve d'éducation physique I

SERIE T 
Coeffic. Dorée 

Dorée Composition française . . . . 4 î b 
3 b — du mathématiques 4 3 h 
3 b — eje technologie 4 4 b 

Interrogation écrite d'histoire et de géographie 2 I b 
| — — de langue virante étrangère 2 I b 
| d  3 I b — — de sciences physiques . . . . 

Epreuve d'éducation physique I

I il  
. SERIE T ' 

Coeffic. Dorée 
4 3h Composition française .

Epreuve de l r * langue vivante 
étrangère

3 3 b 
Composition comprenant : 3 h 

— une composition de mathématiques . . . . 2 
— une composition de math statistiques 

ou un problème d'ordre économique . . 1 * ™ 
j (, Interrogation écrite d'histoire et de géographie 3 I b 

 3 I h 
| b

— 
—

— de 2* langue virante étrang.
— de sciences physique! ou 
de | b  2 I b 

| b —
techn. de produits marchands

 orale de l r  8 langue vivante 
étrang.
 I 

Epreuve d'éducation physique 1
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SECOND DEGRÉ 
I.P.E.S. — C.P.R. (Intégration des A.E. 

RENTREE SYNDICALE AUX I.P.E.S.-C.P.R. 
Le bureau Nat ional I.P.E.S.-C.P.R. 

s 'est réuni à Bierville, le 10 s ep t embre , 
élargi a u x par t ic ipants de la section au 
s t age d e format ion syndicale (9 au 13 
sep tembre ) . 14 s tagiaires e t é l èves -p ro ­
fesseurs é t a i en t présents , de neuf a c a d é ­
mies différentes. 

I. - ETAT DE LA SECTION

Il est sa t isfa isant , le nombre de syn­
diqués est en a u g m e n t a t i o n sur l ' année 
p récéden te : un effort doit ê t r e fait vers 
les Ipessiens qui , c 'est compréhens ib le , 
se syndiquent e t mil i tent é g a l e m e n t à 
l 'U.N.E.F. 

II. - DEFENSE DES I.P.E.S. ET C.P.R.

Il n 'es t pas possible, à l 'heure ac tue l le , 
de faire le point sur le degré e t les m o ­
dal i tés d 'appl ica t ion de la circulaire mi ­
nistérielle du 19-9-62 conce rnan t l ' u t i ­
lisation des s tagiaires de C.P.R. à des 
heures d ' ense ignement . Tous les r e spon­
sables académiques I.P.E.S.-C.P.R. on t 
reçu des instructions sur la condui te à 
tenir qui consiste à s 'opposer à la r équ i ­
sition des s tagia i res ou du moins à li­
miter l 'effet des mesures prévues afin 
de sauvegarder l 'avenir des cent res p é d a ­
gogiques régionaux. 

Les consignes sont les m ê m e s en ce qui 
concerne la « réquisition » des Ipessiens 
de 3 e e t 4e a n n é e . Aucune circulaire n 'es t 
encore sor t ie , mais celle du 9-10-61 pou r ­rait 
encore ê t re appl icable , il convient donc d ' ê t r e 
vigi lants . 

Les R.A. I.P.E.S.-C.P.R. sont priés d'en­
voyer des comptes rendus sur la s i tua t ion 
dons leur académie au secréta i re na t iona l 
I. P.E.S.-C.P.R. : Pierre Fleirh, 2 2 , rue d  e la 
Vil le-Hoenheim (Bas-Rhin) .

III. . PROGRAMME DE L'ANNEE

II. A. Poyer, Jose t t e Almand é t la sec ­ 
tion de Besançon reprennen t c e t t e a n n é e 
l ' enquête e t l 'é tude sur le con tenu e t 
l 'avenir du C.P.R., en liaison avec la c o m ­
mission N a t ans on . ' 

* J e a n - C l a u d e Riou et la sect ion d e 
Rennes feront de même pour les I.P.E.S. 

* Françoise Bernard (Paris) é tudiera la 
quest ion des ense ignements spéciaux (mu­
sique et dessin) e t la possibilité de reven­
diquer des I.P.E.S. e t C.P.R. au m ê m e t i t re 
que les au t r e s disciplines. 

* Pierre Boullier (Bordeaux) se charge 
de m e t t r e au point imméd ia t emen t l e . d o s ­
sier des R.A. I.P.E.S.-C.P.R. qui parviendra 
au plus tôt à chacun d 'eux . 

* Jose t t e A lmand (Besançon) é tud ie ra 
les résultats des agrégations et C.A.P.E.S. 
1 9 6 2 e t en t irera, dans un prochain bu l ­
letin les conclusions qui découlent : 

— du % d ' Ipessiens reçus au C.A.P.E.S., 
— du % de s tagia i res et Ipessiens reçus à 
l ' agrégat ion. 

D ' au t r e pa r t , il nous a é té signalé dans 
cer ta ines disciplines, que les Ipessiens se 
p r é sen t an t à l'oral du C.A.P.E.S. sembla ien t 
défavorisés par rapport aux au t r e s c a n d i ­
d a t s (sujets dis tr ibués, % d 'admiss ion. . . ) . 
Envoyez les faits de ce genre , s'ils sont in­
discutables , à Jo se t t e Almand, 18, rue S a n  -
cey, Besançon (Doubs). 

* Liaison avec l'enseignement supérieur : 
Gérard Taverde t , ancien responsable n a t i o ­nal 
I.P.E.S.-C.P.R. e t nouvel agrégé , en est 
chargé au sein du Bureau na t iona l . 
(29, rue de l 'Arquebuse , Dijon (Côte -d 'Or ) . 

IV. - PROCHAIN BULLETIN

Prévu pour décembre , il cont iendra les 
ar t ic les su ivants : 

— le point sur la défense des I.P.E.S.-
C.P.R. 

— expér iences de- la section I.P.E.S.-
C.P.R. de Rennes.

— les ense ignements spéciaux et la for-

mot ion de leurs professeurs. 
— le débu t du travail entrepr is sur le 

con tenu et l 'avenir des I.P.E.S. et C.P.R. 
Prière de commander à Lebon, ou siège 

de S.G.E.N. le nombre de « S.U. - Jeunes » 
nécessaires (Il a u r a q u a t r e pages dont une 
pour les I.P.E.S.-C.P.R.)'. 

Pierre FLEITH, 
Secrétaire nat ional I.P.E.S.-C.P.R.. 

Le numéro de la revue ESPRIT 

de septembre contient un en­

semble sur la réforme de l'en­

seignement. 

On y lira les importants 
articles de nos camarades 
LEP1NEY, NATANSON et 
PROST, mem­bres de la 
Commission socio 
pédagogique du S.G.E.N. 

NOTES DE LECTURE 

L A 1 I A 1 S O N D ' E T A T 
Les textes que "publient  Pierre Vidal-

Naquet et le Comité  Maurice Audin 
dans « La Raison 
nuit) n'apportent

 d'Etat » (Ed. de 
Mi­ sur le fond de 

la ques­tion traitée de la — l'existence  torture 
avec l'accord des pouvoirs responsables
tout au long de la guerre d'Algérie — 
pas de révélation aux adhérents du S.G. 
E.N. ; nous avons, en effet, été les pre­
miers, parmi les organisations syndica­

cette plaie de la France les, à dénoncer 
contemporaine, et à mettre  en garde 
l'opinion contre ses conséquences. 

Il faut cependant les lire et les  faire 
 fois  ras­lire, car voici pour la première 

semblés, par ordre chronologique, 
ports officiels jusque là épars, et

 des 
rap­ 

certains, dont les plus importants, inédits,
de M. J. Mairey,me les rapports 

teur de la Sûreté Nationale, en

 
com­ 
direc­ 
décem­bre 55 et janvier 57. Ces textes 

que le pouvoir a constamment
 prouv

ent  
su ce qui se 

passait, 
encouragé 

et qu'il a laissé faire,
(Cf. rapport Wuillaume)

 vo
ire  

; l'in­sertion, dans le livre, des déclarations of­
ficielles faites à la Chambre des 

 déclarations dans 
 se contentait

Dé­
les­ 
de 

 avec mépris, les ac­
 portées montrent

putés par exemple, 
quelles le gouvernement 
nier et de repousser, 
cusations qui étaient 
de façon saisissante que la torture' com­

est étroitement liée au me institution 
mensonge comme institution. 

Or, quand la torture et le mensonge de­
viennent des institutions, que reste-t-il de 
la démocratie ? Plus précisément, le fait 
que la torture et le mensonge soient de­

 (et nous savons  à venus les institutions 
quel point l'actuel chef de l'Etat a joué 
du mensonge, à l'égard de l'armée et des 
européens d'Algérie par exemple : on 
Veut même dire que c'est l'un des fonde­

 n'est-il pas le si­
 n'existe pratique­

ments de sa politique) 
gne que la démocratie 
ment plus en France, ce pays qui. na­

guère s'est divisé sur une question de 
justice » ? 

Car, il faut avoir le courage de le voir 
et de le dire, celte histoire de la torture 
et du mensonge pendant la guerre d'Algé­

 rie, c'est avant  tout l'histoire 
gradation de Is conscience 

de la dé­
fraîiçaise, c'est 

 de l'opinion celle de la démission 
ceux qui font l'opinion. A la question
qui est responsable ? il faut que
hommes « de gauche » qui nous

et de  
•  

nous,  
croyons 

encore démocrates, il faut  que 
ayons le courage de répondre que, 
sûr, ce sont les classes dirigeantes,

nou
s 

bien  
les corps de l'Etat, et le chef de l'Etat, mais 

peut-être,aussi, mais surtout  et sûrement 
en ce qui nous concerne, nous-mêmes

 à comprendre qui, par notre incapacité 
les transformations profondes subies par 
la société depuis le début de ce siècle, 
n'avons pas su garder sur l'opinion de ce 
pays l'influence que nous avions au temps 
de l'affaire Dreyfus, par exemple. Car il 
y a eu, contre les tortures et le mensonge 
pendant la guerre d'Algérie, probable­
ment autant écrits, ded'articles   péti­
tions, de discours, de livres de la part de. 
la gauche intellectuelle qu'au temps 
l'affaire Dreyfus ;. .mais cette action

totalementété  inefficace, car

de  
a  

nous 
n'avons pas sur parler de façon à être 

et nous ne disposions plusentendus   des 
•  à notre 

 alors 
 certaine 

 grosses 

 moyens de diffusiofi nécessaires 
époque ; avoir perdu ces 
moyens que nous les avons eus 
à une époque, voilà l'une de 
nos plus fautes. 

Il est urgent que les démocrates pren­
nent conscience de  leur incapacité à 
agir sur l'opinion, dont l'histoire de la 
guerre d'Algérie fournit tant de p r euves 
éclatantes, et se mettent  lucidement à re­
chercher les causes de cette incapacité si 

 re­nous voulons qu'un jour la démocratie 
vive en France. 

M. BARBUT.

PRETS immédia t s sur l ' h o n n e u r : 
DMODIT. 8, boulevard des Moul ins 

MONTE-CARLO 

roiiES 
A DRAPS

IES FLGS BEUES 
ET LES MEILLEURES QUALITÉS 
Prix très réduits à nos adhérents 
Echantillons franco sur dtmande  L A N D I E R , Toi lier 
YSSINGEAUX (Haute-Loirt) 

ADJOINTS 

D'ENSEIGNEMENT 

 le texte du décret  prévoyant pour les adjoints d'en­
 d'intégration temporaire et sous certaines

 d'enseignement. Ce n'est là qu'une mince
condition» 

satisfaction

On trouvera ci-dessous 
seignement des possibilités 
dans le cadre des chargés 
pour les A.E. qui ne désirent pas enseigner à temps complet  ; pour tous tes licen­

 la seule  me­ciés d'enseignement 
sure satisfaisante

 pourvus d'une certaine  
est l'intégration dans

 expérience  
le cadre

 pédagogique,  
des professeurs licenciés  et 

certifies. 
On sait, par la lecture des précédents numéros de « S. U. » que la réouver­

ture du décret de septembre 1958 est proche ; le permettra
l'intégration dans t o u t e s les disciplines. La circulaire

texte qui paraîtra  
aux Recteurs, annoncée dans 

notre dernier numéro, qui prévoit les modalités d'application, n'est pas  encore 
partie, elle non plus, au moment où nous mettons sous' presse. 

en tout cas que l'intégration  et physi­
 de lettres modernes et classiques 

des mathématiciens 
est toujours possible (dé­

Il faut se rappeler 
ciens et des licenciés cret 
d'août 1959). 

 vous avez intérêt,  dès cette année, à occu­Dans toute la mesure du possible,
per Un poste d'enseignement complet (voir dernier  « S. U.). 

Circulaire du 17 septembre 1962 
(PERSONNEL, BUREAU P I ) 

AUX RECTEURS 
Obje t : Adjoints d ' ense ignement . Echelon-

neini'iit judiciaire. Décret n« 61-881 du 
8 a o û t 1961. 

Le décre t n" 61-881 d u 8 a o û t 1961 (1) 
prévoi t q u e les ad jo in ts d ' ense ignement 
p o u r r o n t bénél ic ler d u m ê m e éche lonne­
m e n t indiciaire que les chargés d 'enseigne­
m e n t (265-605). 

La p résen te i n s t ruc t ion a pou r objet de 
vous préciser les condi t ions d app l ica t ion 
de ce tex te . 

Je dois t o u t d 'abord soul igner que le 
décre t susvisé n e modifie en r ien le s t a t u t 
des ad jo in t s d ' ense ignement ; ces dern ie rs 
conservent l eu r qua l i t é , et r e s t e n t soumis 
aux ob l iga t ions de service définies par le 
décre t n° 50-581 d u 25 ma  i 1950. Us 
pour ­r o n t donc c o n t i n u e r d 'assurer soit u n 
ser­vice comple t d ' ense ignement , soit u  n 
ser­vice comple t de survei l lance, soi t u n 
ser­vice mix te . 

Seul est modif ié , dans les condi t ions dé­
finies ci-après, leur régime de r é m u n é r a ­
t ion, par l ' a t t r i b u t i o n d ' u n Indice fonct ion­
nel . 

1. - BENEFICIAIRES
P e u v e n t p r é t end re au nouvel éche lonne­

m e n t indicia i re les ad jo in ts d 'enseigne­
m e n  t s a t i s fa i san t à deux condi t ions : 

— Assurer u n service effectif d 'enseigne­
m e n t d ' u n e du rée hebdomada i r e égale à 
18 heures . 

Lorsqu' i l n e vous sera pas possible d'as­
su re r a u x ad jo in t s d ' ense ignement in téres­
sés par ce t t e mesure u n service complet 
dans l ' é tab l i s sement où ils. exercent ac­
tue l l emen t , vous pourrez rechercher u n 
c o m p l é m e n t d e service dans u n a u t r e éta­
bl issement . Vous pourrez éga lement pro­
céder à l 'affectat ion de ces ad jo in t s d 'en­
se ignement d a n s u n a u t r  e é tab l i s sement 
où u n tel service pour ra i t leur ê t re offert. 
Bien e n t e n d u , ces é tab l i s sements devron t 
ê t re s i tués à u n e dis tance ra i sonnable de 
celui où ils exercent ac tue l l emen t afin de 

n ' Imposer à ces agents a l u n a h a n g e m e n l 
de domicile, n i des d é p l a c e m e n t s t r o p 
longs. 

Dans le cas où l 'une et l ' a u t r e d e ces so­
lu t ions se révéleraient impossibles , le n o u ­
vel éche lonnemen t Indiciaire p o u r r a ce­
p e n d a n t ê t r e a t t r i b u é , à cond i t i on q u e 
le service effectif d ' en se ignemen t soit a u 
inoins égal à 9 heures h e b d o m a d a i r e s : ^1 
s'agit là d ' une mesure de bienvei l lance 
q u i ne devra ê t re u t i l i sée q u ' à t i t r e t o u t 
à fait except ionnel e t provisoire . Elle de­
vra prendre fin dès que le recours à l ' une 
des formules citées cl-dessus se révélera 
possible. 

— Assurer le service défini <:I-dessus de 
façon con t inue p e n d a n t a  u m o i n s u n mois. 

2. — OCREE D'APPLICATION
L'éche lonnement Indiciaire sera m a i n ' 

t e n u p e n d a n t t o u t le t e m p s où s e ron t 
remplies les condi t ions ind iquées ci-dessus ; 
si le service d ' ense ignement dev ien t infé­
r i eur à 9 heures h eb d o ma d a i r e s pour que l ­
q u e raison que ce soit, le bénéfice de l'In­
dice fonct ionnel sera s u p p r i m é . 

Toutefois, la s i t u a t i o n acquise à la veille 
des vacances sera m a i n t e n u e p e n d a n t t ou ­
te leur durée . 

3. — DATE D'EFFET
Le décret préci té d u 8-8-1961 p r e n d effet 

d u 1-5-1961 ; c'est à ce t t e d a t e q u e de ­
v ron t donc ê t re appréciés les d ro i t s éven­
tue l s des ad jo in ts d ' ense ignemen t : ceux 
d ' en t r e eux qu i . a u 1-5-1961, r empl i s sa ien t 
les condi t ion , requises bénéf ic ieront des 
nouveaux indices à compte r de ce t t e d a t e . 

Vous voudrez bien faire p r e n d r e t o u t e s 
disposi t ions u t i les pour que so ien t opérées, 
dans les meil leurs délais, les régular i sa t ions 
q u i s ' imposent . 

Pour le min i s t r e et par dé léga t ion : 
Le d i rec teur général de l 'Organisa t ion 

et des p rogrammes scolaires . 
J . CAPELLE

(1) R .M./F. n» 29 d u 4-9-1961 ; p. 2917;
chap . 241 D.C.-§ 1, p . 99. 

Pour ne pas vous perdre 

Pour éviter les surprises désagréables DANS LE MAQUIS DES 
TEXTES OFFICIELS 

Un seul guide éprouvé : 

LE VADE-MECUM DU SECOND DEGRÉ 
Réclamez-le au responsable S.G.EN. ou 
commandez-le directement au C.C.P. - S.G E.N. 
PARIS 8776-93 - Prix franco : 4,50 NF 

Bureau national second degré 

17 SEPTEMBRE 1962 

P r é s e n t s : Julliard, Mousel, Mlle Huck, 
 Mlle  Des-

 Mlle Le-
Mlle Gilson, Lebon, Reumond, 
landres, André, Mlle Rivard, 
dran. 

 Lefèb-Excusés : Mlle Roussie, Goulo?i, 
vre. 

 rendu de l'ac­Julliard fait un compte
tivité du S.G.E.N. pendant les vacances. 

 impressions 
 du 24 juil­

Il fait part au bureau de ses 
après l'audience ministérielle 
let. Si le projet de réforme du baccalau­
réat dont le texte vient seulement d'être 
communiqué du S.G.E.N. n'a pu être étu­
dié à fond, la discussion s'engage sur la 
nouvelle structure de l'année  scolaire et 
des vacances. Plusieurs  membres du bu­
reau font remarquer que rien n'est chan­
gé au rythme de travail des élèves et 
qu'au moment où les enseignants sont 
soumis à un régime de plus en plus 
éprouvant on leur enlève, sans contre-, 
partie, une semaine de vacances (70 jours 
au lieu de 77 pour les correcteurs du 
baccalauréat). La question  est posée de 

cette revendication pour­
 re-

savoir comment 
ra être introduite 
rendicative

dans la plate-fotme 
générale.

Le bureau se préoccupe ensuite de la 
préparation de la prochaine réunion de 
la Commission générale  reven­
dicative. Nos positions 

d'Action 
doivent être popu­

larisées ; la brochure sur les positions du 
S.G.E.N. en matière pédagogique doit être 
diffusée au maximum. 

Un certain nombre de problèmes d'or­
ganisation intérieure sont posés : contenu 
de la page second 
chains numéros 

degré pour les pro­
de S.U., rythme de tra­

vail dii/tfureau second degré, organisation 
des Commissions de catégories, statuts
du bureau 
mission 

second degré et de la Com­
administrative second degré du 

Comité national. 

des « dé-
insiste enfin 

Le compte rendu des activités 
marcheurs » au Ministère 
sur le problème du paiement des rappels 

 ; Mlle dus aux collègues rentrés d'Algérie 
Gilson cite un cas particulièrement grave
de non-paiement depuis septembre  1961 ; 

 sera rédigée  pour  le une protestation 
ministère. 

Prochaine réunion le 4 octobre. 

REFORME 

DU BACCALAURÉAT 
POST-SCRIPTUM 

Dans sa séance du mercredi 2 6 s e p t e m ­
bre , le Conseil Supérieur de l 'Education 
Na t iona le a a d o p t é par 42 voix contre 7 
le projet de réforme. 

Un cer ta in nombre d ' a m e n d e m e n t s on t 
é t é appor tés : le principal concerne la 
dispense de l 'examen probato i re pour un 
cer ta in nombre d'élèves : c e t t e d i spenM 
dispara î t . 

D 'au t res concernent les coefficients e t 
la durée des épreuves. Nous y reviendrons 
lo semaine prochaine. 

J. JULLIARD.
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C. E, G. : Une conférence de presse
Le 19 sep tembre , le S.G.E.N. le S.N.C., le S.N.D., la F.E.N.-F.O. ont tenu une 

conférence de presse c o m m u n e . A c e t t e occasion, Brocard, secré ta i re dé légué à l 'Ac­
tion revendicat ive généra le du S.G.E.N., a précisé commen t l 'action lancée dans c e 
l e c t eu r clé répondai t à nos préoccupat ions de syndicat général confédéré . 

Nos -camarades liront c i -dessous des ex t ra i t s de presse. 
La note remise par Brocard à la presse pa r a î t r a dans no t re prochain « S. U. ». 

CE QU'EN DIT L A PRESSE 

LES TITRES D'ABORD 

— Les professeurs de C.E.G. (ex-cours 
complémenta i r e s ) expl iquent leur grève 
des heures supplémenta i res (Libération) 

— Les professeurs des collèges d ' ense i ­
g n e m e n t général : « Grève des heure» 
supp lémenta i re s » (Paris-Jour) 

— Des « profs » de collège vent faire 
la grève des heures supp lémenta i res (Au­
rore) 

— Dans les collèges d ' ense ignement g é ­
néral : grève adminis t ra t ive (Parisien Li­
béré) 

— Les profs de l ' ense ignement généra l : 
pas d 'heures supplémenta i res (France-Soir) 

— Grève demain dans les collèges d ' e n -
t e i g n e m e n t général (Combat) 

— Un syndicat affirme : « Il y a plus 
« parent pauvre » que le t echnique à 
l 'Education Na t iona le : les collèges d ' e n -
l e ignemen t général » - Grève adminis t ra t ive 
e t refus des heures supplémenta i res déc i ­
dés par les professeurs et d i recteurs (Fi­
garo) 

— Dans les collèges d ' ense ignement g é ­
néral : les professeurs vont faire la grève 
des heures supplémenta i res . . . et les d i rec­
teurs , celle de l 'adminis t ra t ion (Le Dau-
phiné Libéré) 

LES COMMENTAIRES 

Toute la presse insiste sur l 'absence 
d ' équ ipemen t des C.E.G., sur la relative 
sous - rémunéra t ion des personnels , l ' absen­
ce de fixation des maxima de service e t 
précise la p la t e - fo rme revendicat ive et' 
les consignes d 'act ion. 

Plusieurs journaux (Combat, Parisien Li­

béré, Dauphiné Libéré) soul ignent , «n la 
déformant d 'a i l leurs , la c ra in te exprimée 
pa r Brocard d ' une réforme « qui équi­
vaudrait à donner aux enfants des 
ouvriers et des ruraux un enseignement 
au rabais constituant une ségrégation 
scolaire » . 

Libération no te : 

« Le S.N.I. se t ient à l 'écar t de ce 
mouvement lancé par le syndicat n a t i o ­nal 
des collèges ( au tonome) , le S.G.E.N. 
CC.F.T.C.) e t les syndicats F.O. : fait im­
portant, ces syndicats disent clairement 
aujourd'hui qu'ils ne veulent plus cau­
tionner une fausse promotion des C.E.G. 
dans lesquels, disent-i ls , on dispense trop 
souvent un ENSEIGNEMENT AU RABAIS.

Pour Le Figaro, M. Brocard, secrétaire 
dé légué du S.G.E.N. a insisté pour que 
priorité soit donnée aux investissements 
pour l'Education Nationale et sur la d é ­
mocratisation, craignant que la réforme 
de l'enseignement ne soit le moyen d'une « 
pseudo-démocratisation » . Faute de 
moyens, a-t- i l ajouté, les C.E.G. pour­
raient être amenés à donner un enseigne­
ment « au rabais » dont les utilisateurs 
se verraient, en fait, privés de la possibilité 
de poursuivre éventuellement leurs études 
au-delà de la classe de troisième. 

* 

Nous pourrions cont inuer les c i ta t ions , 
n o t a m m e n t é m a n a n t de la presse de pro­
vince. Nos c a m a r a d e s auront eu l 'occa­
sion d 'en prendre d i rec tement conna issan­ce. 
L'opinion publ ique est a le r tée . Il nous 
appa r t i en t , par not re par t ic ipat ion active 
à la grève, de développer le courant d ' in ­
t é rê t qui s 'est mani fes té dès le dépar t . 

J. BROCARD.

Mt W$nfo Fac-similé
du journal

 du compte 
rendu  « Le 

Monde » 

Un ordre de grève des heures supplémentaires 
dans les collèges est lancé par plusieurs syndicats 

Un ordre de grève des heures supplémentaires, à partir de la rentrée, 
a été donné aux professeurs des collèges d'enseignement général (ex-cours 
complémentaires) par le Syndicat national des collèges, le Syndicat général 
de l'éducation nationale (C.F.T.C.). le Syndicat des directeurs et celui des 
instituteurs Force Ouvrière. 

Ces o r g a n i s a t i o n s i n v i t e n t l eurs 
a d h é r e n t s à se re fuser à t o u t t r a ­
vai l au -de l à d ' u  n se rv ice 
h e b d o m a ­d a i r e et v ing t et u n e 
h e u r e s et de­m a n d e n t a u x 
d i r e c t e u r s d e collèges d e fa i re la 
grève a d m i n i s t r a t i v e . « Ceux-ci, d é c l a r e n t ces syndi ­

 de c a t s  , doivent assurer la direction 
leur école, en plus de leur ensei­
gnement, sans indemnité de char­
ges administratives, sans crédits  et 
personnel de secrétariat, sans  per­
sonnel de surveillance. » 

Le m é c o n t e n t e m e n t des p rofesseurs 
d e col lège est for t c o m p r é h e n s i b l e . 
I l s r é c l a m e n t en effet depu i s plu­
s i eu r s a n n é e s que l ' on fixe à v ingt 
e t u n e h e u r e  s p a r s e m a i n e 
leur service h e b d o m a d a i r e , c o n t r e 
t r e n t e h e u r e s pour les i n s t i t u t e u r s 
d 'école p r i m a i r e et d ix -hu i t h e u r e s 
pou r les p ro fe s seu r s cer t i f iés des 
lycées. Si le m i n i s t r e des f i n a n c e 
s es t évi­d e m m e n t hos t i le à c e t t e 
d e m a n d e , le fa i t que les s y n d i c a t  s 
et. j u squ ' à p r é s e n t , les d i f f é ren tes 
d i r ec t ions d u m i n i s t è r e o n t des 
pos i t ions in-c o m o a t i b l e s s u r la 
s i t u a t i o n des col lèges a 
l a r g e m e n t c o n t r i b u  é à b loquer 
ce t t e a f f a i r e II s ' ag i t en effet 
de savoi r si les C . E . G . con t i ­
n u e r o n t à ê t r e o b l i g a t o i r e m e n t liés 

a u x écoles p r i m a i r e s , c o m m e le p r é ­
voit la loi de 1887. 

M S u d r e a u , c o m m e son p r é d é 
­cesseur , M P a y e , e s t ime que 
c e t t e s i t u a t i o n j u r i d i q u e n e 
c o r r e s p o n d p lu s aux t â c h e s du 
C.E.G. , qui s o n t d e v e n u s des 
é t a b l i s s e m e n t s d u se­c o n d degré , 
a y a n t par fo is d e s ef­fectifs auss i 
i m p o r t a n t s q u e les lycées 
Di f f é ren t s p ro j e t s de s t a t u t s 
a d m i n i s t r a t i f  s des C.E.G. o n t 
é té p r é p a r é  s pou r fa i re de ces 
collè­ges des é t a b l i s s e m e n t s 
a u t o n o m e s , d o n c d i s t i nc t s des 
écoles p r m a i -res ; l eu r s 
d i r e c t e u r s c o m m e les p rov i seur s 
d e lycées , s e r a i e n t ass is ­tés p a r un 
p e r s o n n e l de s e c r é t a r i a t et de 
su rve i l l ance . 

Mais l ' adop t ion d ' u n tel s t a t u t 
a u t o n o m e se h e u r t e à la r é s i s t a n c e 
du. S y n d i c a t n a t i o n a l d e s i n s t i t u ­
t eu r s . Celui-ci a r é a f f i r m é lors d e 
son d e r n i e  r c o n g r è  s en ju i l l e t 
der ­

n i e r que « les C.E.G. constituent 
un prolongement naturel  de l'éco­
le primaire, qu'ils doivent conser­
ver la souplesse des cours complé­
mentaires et leur liaison étroite 

 les familles, avec l'école primaire, 
le quartier, le milieu social. » 

Si les C.E.G. n ' o n  t pas de 
s t a ­t u t admin i s t r a t i f , celui de leur 
per­s o n n e l n 'es t p a s n o n p lu s 
déf in i . Le S y n d i c a t n a t i o n a l des 
i n s t i t u ­t e u r s a é g a l e m e n t 
d e m a n d é que leui service 
h e b d o m a d a i r e soi t ré­du i t à v ing t 
e t u n e h e u r e s . 

S'il n e p a r t i c i p e p a s à la g r ève , 
c ' e s t e n p a r t i e p o u r n e p a s s ' a s so ­
cier à ceux qui r é c l a m e n t l ' au tono ­
m i e des C .E .G 

Adhérents S. G. £. N. des sections 

d'Algérie rentrés en France 
i N'oubliez pas de communiquer au Secrétariat du S.G.E.N. VOTRE NOUVELLE 

i ADRESSE, en rappelant l'adressse à laquelle vous receviez « S. U. » en 

Algérie, 1

votre fonction et votre établissement 

A C T I O  N 
R E V E M D I C â T I f E 

FONCTIONNAIRES, 

Pas de décisions dictées par la seule 
" opportunité politique "; 

Reprise immédiate des discus­
sions ; 

Minimum mensuel de rémunération : 
5 0 0 N F 

réclame la Commission executive de la Fédération Générale C.F.T.C. 

Les intent ions r écemment aff irmées pa r ' 
le Gouvernement concernan t nos c a m a r a d e s 
de la S. N. C. F. et de l'E. G. F., les re ta rds 
dans la reprise de discussions gouverne ­
ment - fonc t ionna i res on t motivé deux ini­
t iat ives du Secré tar ia t fédéral : 

— Relance des contacts interfédéraux 
la 2 6 ; 

— Réunion d'une C. E. extraordinaire 
le 2 7 . 

Une première rencontre a lieu dès 
au jourd 'hui , 2 8 ' s ep tembre . D 'au t res su i ­
vront au débu t de la semaine prochaine . 
Nous nous emploierons, comme par le 
passé , à réaliser un front uni des fonc­
tionnaires, plus que jamais nécessaire pour 
que soit enfin posé dans tou te son ampleur 
le problème de la remise en ordre des 
t r a i t emen t s de la fonction publ ique. 

UN PLAN GENERAL, 
demande notre Fédération 

Dans un communiqué publié à l'issue 
de la C. E. ext raordinai re , nous précisons 
que ce plan, à élaborer au cours de discus­

sions immédia tes , devra porter n o t a m m e n t 
sur : 

— La réforme des corps d'exécution 
et la titularisation des auxiliaires ; 

— La réparation des injustices de la 
grille actuelle ; 

— La suppression des zones de 
salaires ; — Le supplément familial 
de traite­

ment- ; 
— La suppression de l 'abattement du 1 / 6 . 

La commission execut ive es t ime que le 
minimum mensuel de rémunéra t ion doit 
ê t r e porté à 5 0 0 N. F. par le re lèvement 
d e 10 % du t r a i t e m e n t de base , à comptei 
du 1 e r octobre 1 9 6 2 . 

Voilà, t rès b ièvement rappelé, le point 
de la si tuation en ce t t e fin s ep t embre , 
a lors que près de trois mois se sont écoulés 
depuis la première — et la dernière — 
des séances de travail qui au ra ien t dû 
se cont inuer p e n d a n t tou t l 'é té. 

Pour sa par t , no t re Fédérat ion générala 
est prê te à faire l'effort max imum pour 
obtenir un rapide « dégel ». 

COOPERATION A V E C L'ALGERIE 
// semble que la date du 15 octobre soit décidément celle de la rentrée en Algérie 

(cf. déclarations de l'Exécutif  provisoire, puis du président Ben Bella). Nous sommes 
quotidiennement en relations avec le ministère des Affaires algériennes

de l'Education nationale (D.C.C.E.) pour les diverses questions qui 
actuellement 
et le ministère 
restent à décider : date où les enseignants nouveaux partants seront « extraits » des 
postes qu'ils ont dû occuper en France, conditions de l'acheminement, quelques cas de 
prise en charg,: de traitement pour ceux qui, pour une raison ou une autre, n'auraient 
pu prendre un poste en France au 21 septembre. 

11 septembre 1962 - Conférence de presse au Ministère de U N  . 
rades rapatriés de décider s'ils veulent ou 
non retourner en Algérie. BROCARD conclut 
lui auss i à l a nécessité d e n e pas être trop 
rigide quant aux délais, mais souligne d 'une 
part que pour le S.G.E.N., l 'avenir de la 
coopéiation dépend avan t tout de l'intérêt 
qu 'el le suscitera auprès des jeunes, d ' au t re 
part que tout geste libéral sera le b ienvenue 
et contribuera à dissiper une certaine inquié­
tude de nos c a m a r a d e s du Syndicat algé­
rien des enseignants (U.G.T.A.). Nous savons 
en effet qu'ils se demandent parfois si les 
déclarations officielles ne masquent p a s ici 
et là des attitudes peu « coopératives ». 

Ce point de l'intervention du S. G. E. N. 
amène la directeur du cabinet à préciser 
solennellement — et non sans quelque véhé­
mence 1 — que nul n 'a le droit de mettre 
en doute les intentions du gouvernement : 
tout sera fait, malgré les difficultés d e la 
rentrée en France, pour aider le jeune Etat 
algérien dans ses tâches d'éducation. 

Ainsi que l'a immédiatement indiqué BRO­
CARD, nous ne pouvons que nous féliciter 
de cette affirmation publique et solennelle. 

Le représentant du ministre avait, en début 
de séance annoncé, qu ' ap rès accord avec le 
ministère des Finances, toutes dispositions 
étaient prises pour une liquidation rapide 
des traitements en retard. 

BROCARD représentait le S.G.E.N. à cette 
conférence de presse donnée par le direc­
teur du cabinet de M. SUDREAU, assisté 
de M. HESSEL, directeur de la C.C.E.. et 
de M. THERON, du cabinet de M. JOXE. 

L'objet de la conférence est d'exposer à 
la presse et aux syndicalistes les perspecti­
ves de coopération culturelle avec l'Algérie, 
à la veille de la rentrée scolaire française. 

Les représentants du ministre et de l'Ad 
ministration commentent les protocoles d 'ac­
cord, soulignant que les enseignants auront 
le choix entre l'Olfice et la Coopération cul­
turelle. 

La date avancée pai le ministère (15 sep 
tembre) comme limite pour le choix entre 
le maintien en France ou le retour (ou le 
départ) en Algérie fait l'objet d'un long 
échange de vues entre syndicalistes et admi­
nistration. Les représentants de la F.E.N. et 
de ses divers syndicats pensent que le délai 
est trop rapproché pour permettre aux cama­

PETITES ANNONCES CLASSEES 
Envoyez le t ex t e de vot re a n n o n c e a u 

dos d 'un v i r e m e n  t posta l ad re s sé a u 
Ca­b ine t C O U R T O T . 9. r u e de Cl ichy . 
Pa ­ris (9 ' ) . 

Ta r i f : la l igne , 2 N P p lus t a x e s 
(9,29 %) ( env i ron 40 l e t t r e s ou s i g n e s à 
la l igne) 

M a j o r a t i o n pour domic i l i a t ion des a n ­
nonces : 2 N P p a r a n n o n c e . 

Déla i d ' i m p r e s s i o n : dix j o u r s envi­
ron . 

A VENDRE, 4 km. La Bourboule, villa 7 piè­
ces tout contort. Dépendances, jardin. Libre à 
la vente. 6 U Ecrire au Cabinet COURTOT 
•ui transmettra. 

A VENDRE à Savigny-sur-Orge : maison 5 
pièce», sous-sol aménageable, proximité de 
gare, auto­route, lycée. 96.000 NF. — 
S'adresser à Mme MEUNIER, 62, avenue de 
la Gare, Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 

La publicité est reçue au 
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